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PRESIDENCE DE M . JEAN-PIERRE FOURht,

vice-président

La séance est ouverte à seize heures.

M . le président . La séance est ouverte.

REFORME DE LA PROCEDURE D ' INSTRUCTION
EN MATIERE PENALE

Discussion d'un projet de lni

M . le président. L'ordre du jour appelle la discussion du
projet de loi portant réforme de la procédure d'instruction en
matière pénale (n a. 2964, 2993).

La parole est à M. Marchand, rapporteur de la commission
des lois constitutionnelles, de la législation et de l'administra-
tion gén$rale de la République.

M . Philippe Marchand, rapporteur Monsieur le président,
monsieur le garde des sceaux, mes chers collègues, je ne crois
pas sortir de mon rôle de rapporteur en indiquant d'emblée
que le 6 septembre dernier, lorsque vous avez annoncé les
grandes lignes ou les grandes orientations d'une réforme de
la procédure d'ins' action, vous avez répondu à une impé-
rieuse nécessité, à une demande que je yua!ifierai de quasi
générale : de l'opinion publique, sans aucun doute ; des pro-
fessionnels, c'est certain ; mais aussi demande des parlemen-
taires, à quelque place qu'ils siègent.

Depuis le 6 septembre, tout a été vite, le rapporteur se doit
de le souligner . Le 2 octobre, le conseil des ministres a
adopté un projet que, le 10 octobre, nous avons examiné en
commission des lais . Il a donc fallu travailler vite sur un
texte, qui, techniquement, présente certaines complexités . En
effet, à l ' évidence, il entraîne plusieurs modifications du code
de procédure pénale.

Néanmoins, je ne pense pas que cette rapidité, cette préci-
pitation, allais-je presque dire, soit préjudiciable à la qualité
du texte que nous allons voter . La raison principale, je vais
la souligner. Nous avons entendu dire, et nous avons même
pu lire ici ou là, que la consultation aurait été « bâclée » -
pourquoi ne pas employer le terme 7 Or, par les documents
que vous m'avez remis, par les procès-verbaux de vos nom-
breuses auditions et par les auditions auxquelles j'ai moi-
même procédé, entendant des professionnels, des avocats, des
magistrats, j'ai constaté que tous avaient été consultés.

Bien plus, et c' est l'essentiel à mes yeux, j'ai pu me rendre
compte, monsieur le garde des sceaux, que vous aviez
modifié votre projet initial dont les grandes lignes avaient été
annoncées le 6 septembre, en tenant compte justement des
observations des professionnels . Je n'en citerai qu'un
exemple, mais de taille : à la suite des observations des
hommes du terrain, surtout ceux qui fréquentent les petits
tribunaux, et qui y travaillent, vous avez renoncé au principe
de la collégialité dans son application intégrale. Vous avez
admis, sans toucher à ce principe, une dérogation en ce qui
concerne l ' automaticité, j'y reviendrai bientôt.

C ' est pourquoi, monsieur le garde des sceaux, je crois que
c'est vous intenter un mauves procès que de prétendre que
la consultation aurait été insuffisante . Certes, elle a été
rapide, mais complète !

La question à poser avant l'examen de n'importe quelle
réforme, c'est celle de sa nécessité . Sur ce point, l'Assemblée,
je crois, la commission des lois, en tout cas, est unanime
dans sa réponse, totalement affirmative.

Bien avant certaines affaires récentes qui, il faut le recon-
naître, ont mis en lumière des difficultés parfois considé-
rables en ce qui concerne les magistrats instructeurs, l'instruc-
tion faisait l'objet de multiples critiques. Quand je parle de
l'instruction, il s'agit bien évidemment de la procédure, du
système, non des hommes qui assument cette lourde tâche,
incontestablement la plus lourde - et les magistrats le
savent - pour tous ceux qui exercent le pouvoir de juger.

La première critique a trait à la pesante solitude du juge,
magistrat instructeur, sur laquelle je n'insisterai pas tant elle
est éclatante . Solitude d'un magistrat investi des plus grands
pouvoirs - l'opinion publique le voit comme l 'homme le plus
puissant de France -, cette solitude est devenue de jour en
jour un anachronisme de plus en plus évident.

Dans tous les secteurs professionnels, le travail d'équipe se
substitue au travail en solitaire, qu'il s'agisse des chercheurs,
des scientifiques, des médecins, des ingénieurs mais aussi de
ceux qui appartiennent au secteur judiciaire. L'anachronisme
est d'autant plus flagrant que le juge d'instruction se trouve
seul alors que les autres membres du corps judiciaire tendent
de plus en plus à travailler en équipe.

Le juge d'instruction est seul contre les avocats qui, dans
les affaires importantes, et méme dans les affaires banales en
raison de la multiplication des sociétés civiles profession-
nelles, travaillent en équipe.

Il est pratiquement seul de'ant le ministère public . Dans
les petits tribunaux - c'est le cas pour soixante-treize d'entre
eux - il n'y a souvent qu'un juge d'instruction face à un par-
quet comprenant un procureur de la République et plusieurs
substituts . Il est tout à fait naturel que, dans les affaires déli-
cates, le procureur consulte ses substituts . Par conséquent, le
juge d'instruction se trouve seul face à une équipe . Au stade
des enquêtes, la solitude du juge est évidente, alors que la
police, elle, travaille en équipe.

A cet égard, il convient de souligner que votre projet main-
tient l'indépendance du juge, tant vis-à-vis du ministère
public que des juridictions de jugement ou des justiciables.
Aucune atteinte n'est donc portée au principe de la sépara-
tion des fonctions, poursuite, instruction, jugement . Il aurait
pu en être autrement, comme dans d'autres pays ou comme
cela fut le cas à d 'autres moments de notre histoire - plus
""midement peut-être.

Le code d'instruction criminelle de 1808, il n'est pas inutile
de le rappeler, distinguait la fonction d'enquête, la recherche
des preuves en toute indépendance, assumées par le juge
d'instruction et les fonctions de jugement de l 'instruction,
confiées à la chambre du conseil qui décidait à deux stades
essentiels - nous y revenons en un certain sens aujourd ' hui :
la liberté provisoire et le règlement de l'instruction . A
l'époque, le législateur avait recherché l'équilibre entre les
intérêts de la répression et ceux de l'inculpé.

Force est de reconnaître que cet équilibre a été rapidement
rompu et que le système a débouché sur un véritable déséqui-
libre . Le plus souvent, en effet, la chambre du conseil se bor-
nait à suivre l'avis du juge d' instruction . Surtout, les magis-
trats composant la chambre du conseil pouvaient siéger au
fond. Le système a tenu pendant cinquante ans : cette longue
expérience a abouti à un échec et, le 17 juillet 1856, la
cl-ambre du conseil avait vécu . Le juge d ' instruction devenait
alors enquêteur et juridiction d' instruction . Ce fut le point de
départ d'un autre déséquilibre : l 'emprise du parquet sur le
magistrat instructeur.
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Avant 1958, le juge était note par le procureur général qui
répartissait, selon son 'ion couloir, les affaires entre les juges
d'un même tribunal Une réforme s ' imposait et celle qui a été
envisagée après la Seconde Guerre mondiale, était extrême-
ment intéressante tous les étudiants en droit la connaissent
bien . C'était le le projet Donnedieu de Vabres, qui proposait,
dans son rapport, de confier au procureur de la République à
la fois l'initiative de la poursuite et les attributions du juge
d'instruction, en ce qui concerne les audit .ons de témoins.
l'enquête, les interrogatoires, les confrontations, les saisies,
le perquisitions, ou les délivrances de mandats de justice.
Se lun ce projet, le rôle du juge d'instruction était limité au
ev ntrôle des incidents de procédure et au juridictio .rnel
di cision d'accorder la liberté provisoire ou d'incarcérer, déci-
sion de renvoyer devant une juridiction . L'avocat avait le
droit de fournir des contre-preuves face à celles de l'accusa-
tion.

Ce projet, qui avait sa logique, était inspiré, à l'évidence de
la procédure des Anglo-saxons : la procédure de type accusa-
toire On aurait pu la choisir, car elle a ses avantages, ne
ser . :it-ce que celui de dissocier les fonctions d'enquête et de
jugement, mais, elle présente aussi des inconvénients, notam-
ment celui de placer !'instruction sous le contrôle du minis-
tère public, donc sous la dépendance de l'exécutif.

Ce système est surtout, il faut le reconnaître, contraire à la
tradition judiciaire française . Il exige, vous l'avez rappelé
devant la commission des lois, monsieur le garde des sceaux,
des accords judiciaires entre l'avocat de la défense et le
ministère public sur les qualifications retenues . Mais c'est
pratique L . . A New-York, par exemple, nous avez-vous
déclaré, et je l'ai mentionné dans mon rapport, 80 p . 100 des
affaires jugées sont réglées sur accord, c'est contraire à notre
tradition . Je suis convaincu qu'une levée de boucliers consi-
dérable aurait eu lieu si un tel projet avait été proposé pour
notre pays.

t.) ailleurs, en 1958, le législateur n'a pas apporté de grands
bouleversements . Il a seulement, mais, ce n'est pas négli-
geable, renforcé l'indépendance du juge d'instruction qui
n'est plus noté par le procureur général, mais placé sous le
contrôle de la chambre d'accusation.

En outre, le choix du juge pour telle nu telle affaire
dépend du président du tribunal de grande instance . Nous le
verrons en examinant les amendements : dans ce doma'n,,
des réformes sont proposées qui m'apparaissent tout à fait
fondées.

Telle est la situation actuelle . Puisqu'elle ne donne pas
satisfaction, que nous proposez-vous donc dans votre projet 7
Non pas une réfonte complète du code de procédure pénale,
car l'instruction préparatoire reste ce qu'elle est . Le juge
d'instruction rassemble les preuves, enquête et procède aux
perquisitions. C'est lui qui inculpe . Il accomplit seul l'instruc-
tion à charge et à décharge.

Mais votre projet innove' et il aurait pu innover aussi dans
le choix des juges d'instruction ! La question a été posée : ce
texte ne modifie en rien le statut du juge . Les juges resteront
nommés par décret pour une durée de trois ans . C'est une
bonne chose, je crois.

Ce projet n'a pas pour objectif de transformer le statut des
magistrats, mais seulement, et c'est pourtant essentiel, d'amé-
liorer l'instruction.

Le texte ne porte pas non plus atteinte au secret de l ' ins-
truction . Certains le regrettent, monsieur le garde des sceaux.
A cet égard, je dois me faire l'écho de plusieurs membres de
la commission des lois . Il faudra bien un jour traiter la ques-
tion pour trouver une position d'équilibre entre ceux qui veu-
lent la publicité, ceux qui désirent la rectification d'erreurs
par des communiqués de presse et ceux qui entendent ren-
forcer le secret - il en existe, même s'ils sont les moins nom-
breux.

Dans le projet initial, il était question de communiqué de
presse de la chambre d'instruction ; il n ' en est plus de même
dans sa rédaction actuelle. Quel est donc l ' objet essentiel de
ce texte ? Il est simple et clair : introduire la collégialité en
ce qui concerne l'information . Comment 7 Par la création de
la chambre d'instruction, composée de trois magistrats du
siège titulaires, dont au moins deux juges d ' instruction, et de
deux magistrats du siège suppléants.

Les avantages sont indiscutables ; j'en citerai trois .

Le premier, évident, est la garantie du justiciable, qu 'il soit
inculpé ou qu ' il soit victime . ( ' es garanties seront accrues.
Bien plus, la réforme que nous avons votée par la loi du
9 juillet 1984 instituant le débat contradictoire s ' en trouvera
renforcée puisque le débat va s'instaurer devant trois juges.

Deuxiéme avantage, et il sera important : dans certaines
affaires, dans les affaires de grand banditisme, la sécurité
physique des magistrats instructeurs sera mieux assurée ; il
ne faut pas oublier en effet que plusieurs ont payé de leur
vie dans ce type d'affaires.

Troisième avantage : la désignation de plusieurs juges dans
les affaires complexes, les affaires financières par exemple,
améliorera_ incontestablement par le travail en équipe la qua-
lité de l'instruction et accélérera, nous . l'espérons, son dérou-
lement.

Se pose bien sûr, a l'évidence, le problème de la répartition
des compétences entre la chambre d'instruction et le juge
d'instruction . Ce projet retient un principe simple : les déci-
sions juridictionnelles les plus importantes relèveront de la
compétence de la chambre, et les autres décisions, les actes
d'instruction, du juge désigné par cette chambre en son sein.

A ce stade, je dois, et j'en ai parlé à l'instant, souligner
une évol ..tion importante sur le plan pratique et importante
pour la vie quotidienne de nos tribunaux.

Initialement, monsieur le garde des sceaux, vous aviez
prévu que, dans tous les cas, la chambre d'instruction serait
compétente pour décider du placement en détention provi-
sotre et de la clôture de l'information . C'était la règle de l ' au-
tomaticité . Les magistrats, les avocats ont souligné - à juste
titre, à mon humble avis - les difficultés pratiques qui ne
manqueraient pas de se manifester, surtout dans les petites
juridictions . N'oublions pas que sur 175 tribunaux de grande
instance dans notre pays, soixante-quinze n'ont qu'une seule
chambre, soixante-treize - pour l'instant - qu'un seul juge
d'instruction.

Il fallait trouver une solution . Celle qui est proposée est
simple et judicieuse car elle préserve, et c'est l'essentiel, les
droits de la défense et les libertés individuelles . L'inculpé, s'il
a un avocat, et en présence de son avocat, pourra demander
au juge d'instruction de statuer seul et de statuer sur le
champ . Cette procédure a un caractère dérogatoire . Elle
garantit les droits de la défense, elle allège la charge des tri-
bunaux . Ln pratique, disons-le, pourquoi réunir trois magis-
trats si le juge d'instruction a manifesté la volonté de main-
tenir l'inculpé en liberté ?

M . Pascal Clément . Pourquoi faire cette réforme, alors 7
M . Philippe Marchand, rapporteur. Pourquoi 7 Vous le

savez . C'est que la collégialité aura toute sa valeur dans les
cas les plus délicats.

Pour celui qui aura commis un crime abominable, je ne
pense pas que l'avocat pourra s'opposer à la mise en déten-
tion ; pour celui qui aura commis une broutille, je ne pense
pas que le juge d'instruction décidera la mise en détention
provisoire ; mais dans les cas qui se discutent, qui posent des
cas de conscience au juge, dans ceux où le juge peut être
atteint dans son intégrité physique, dans tous ces cas se justi-
fiera la collégialité . Voilà pourquoi, monsieur Clément, c'est
une bonne réforme, et voilà pourquoi, j ' espère, vous la
voterez (Applaudissements sur les bancs des socialistes).

En ce qui concerne la clôture de l'information, la décision
ne sera prise par la chambre que si le parquet ou l'une des
parties en fait la demande . La chambre d ' instruction aura, en
revanche, une compétence exclusive pour statuer sur l'ouver-
ture de l'instruction, sur sa compétence, sur son propre des-
saisissement, sur une disjonction de procédure ; elle jugera
tout le contentieux de la détention - demande de mise en
liberté, prolongation de détention provisoire.

Telle est l'économie générale de ce projet qui, bien sûr, a
été approuvé par la commission.

Pour conclure, cinq brèves observations :
La première, technique : existe un problème d'harmonisa-

tion entre ce texte et celui sur la simplification des procé-
dures et l'exécution des décisions pénales qui est pendant
devant le Sénat. Je proposerai, au nom de la commission, un
certain nombre d'amendements qui permettront l 'harmonisa-
tion, dont beaucoup seront d'ailleurs des amendements de
suppression.

Deuxième observation : la loi entrera en vigueur, dit le
projet, en 1988 . Il faudra, d'ici là, créer au moins cent cin-
quante postes de juge d'instruction, faute de quoi, et je crois

1
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les mineurs Il
est eside•nt que les moeurs desrno ., henehcier de la collégia-
lité, taule de gcrn !I .cur,r!t une inegalrte, muralemrnt et
iundique•rnent !naccepld•lc• çou, nous civet, sur .e point,
memieur le garde les sceaux, rependu et rassure puisqu ' un
projet de loi s era dépose au cours dr la présente session.

ertains auraient pu per- .' r que nous aurions pu déposer des
amendeme •ts sur ce point . ( 'gitan pratiquement impossible
car les dispositions concernant les mineurs usent énormé-
ment de testes, île codifications - méme douanières, par
exemple et !i convient qu ' un texte particulier soit examiné
par l ' Assembler

Quatrième observation j ' ai reçu les représentants des asso-
ciations et des ssndicats professionnels . I a n ce qui concerne
les avocats, quels que soient leur sensibilité, leur syndicat,
leur association, leur conférence, quel que soit leur barreau,
ils sont fisorahles ,a ce projet

Ln ce qui concerne les magistrats, l ' ai constaté une divi-
sion . Mais l 'al cru comprendre, en les écoutant, que ceux qui
s ' opposaient au projet ne s ' y opposaient pas sur le fond, sur
le principe, mais surtout parce qu ' ils craignaient des diffi-
cultés matcr,elles d ' application . A quoi je leur ai répondu
que le choix de la date et les engagements plis devraient
résoudre ces problemcs . Je crois qu ' il importe tout de même
de savoir ce qu ' en pensent les intéressés au premier chef,
c'est-à-dire l'association française des magistrats chargés de
l ' instruction J ' ai reçu le 8 octobre de leur président une
lettre dont je ne citerai qu'un passage . ( es magistrats regret-
tent, et j'y ai fait moi-méme allusion, la rapidité des consulta-
tions . Mai s ils ajoutent ce ., remarques préliminaires sur la
forme étant faites, il convient d'examiner le fond du projet
qui comporte indiscutablement des aspects positifs et mérite
l ' approbation . Ils développer: : ce que j 'ai développé • mains
bien qu ' eux ' il y a quelques instants - tous les avantages de
c . projet . Alors, je dis à l ' Assemblée que lorsque ceux qui
or, ; le plus d 'expérience, c 'est-à-dire les juges d 'instruction,
considèrent que ce prcjet est bon, il mérite, je crois, de rece-
voir l'approbation de notre assemblée, non seulement dans sa
majorité, mais dans son unanimité.

Dernière observation Elle est personnelle, monsieur le
garde des sceaux . Ce projet vivra bien s'il évite deux écueils
et !es débats devront nous rassurer sur ce point.

Premier écueil, celui qu ' a connu la période précé-
dant 1856 , il ne faudrait pas que la chambre d'instruction
soit une chambre d'enregistrement des avis du juge o'instruc-
tion.

Deuxieme écueil mais là le texte nous rassure, nous le
verrons à l ' examen il ne faudrait pas que la chambre d ' ins-
truction ne juge en quoi que ce soit le fond.

Telles sont, monsieur le garde des sceaux, mesdames, mes-
sieurs, les observations de votre rapporteur qui, au nom de la
commission, demande que ce projet soit voté par notre
assemblée 'Applaudissements sur les bancs des socialistes et des
communistes).

M. le président. La parole est à m le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M . Robert Badinter, garde des .sceaux, ministre de la jus-
tice . Monsieur le président, mesdames, messieurs les députés,
le projet de loi que j'ai l'honneur de vous présenter a pour
objet non pas de réduire l'instruction préalable dans la jus-
tice pénale française mais au contraire de l'y enraciner en la
réformant pour répondre aux exigences de notre temps.

Pourquoi d'abord cette volonté de conserves l'instruction ?
Parce qu'elle est nécessaire au bon fonctionnement de la jus-
tice . Elle permet de mieux cerner les éléments des affaires
graves ou complexes et, à "audience de jugement, de ne
point se perdre en débats inutiles . Elle permet de déterminer
le champ de la prévention et de préparer la discussion . Sous
une forme ou une autre, d'ailleurs, l'instruction se retrouve
dans la plupart des procédures pénales.

Mais quel type d'instruction, et confiée à quelle autorité ?
Le système accusatoire, que l'on oppose volontiers au nôtre
et tel que le connaissent les justices anglo-saxonnes, avec des
modalités diverses, présente indiscutablement des mérites cer-
tains de légalité et de clarté . Mais il ne m'apparaît pas sou-
haitable de l'introduire dans notre justice telle qu'elle est . Et
cela pour deux raisons essentielles .

D une part, parie que, dans la pr isedure ,ucn,ati'ire, si le
luge que l ' on appellera . :Inn de I instructiirn peut controler la
légalité des actes et ordonner telle u!! tel ' • nouure qui parait
nécessaire . par exemple une expertise, il .'meure que ce sont
les parties qui ont pour l ' essentiel lit mission de rassnmh!er
les preuves Dans notre sssterne alibi naie , Ir rnir :istel

	

, ublic
disposerait à cette fin de toute la pulser' de Ii pin . . . rtidj-
caaire Que pourrait faire des lors, la eteten,e, .r Laquelle les
règles déontologiques Interdisent de conduire elle-méme ou
avec l ' assistance de détectives prises une sorte de contre .
enquête à l ' américaine ?

i .e déséquilibre des moyens au profit du rmnistere public
serait éclatant . La conv ention européenne de sauvegarde des
droits de i omme a consacré l'égalité des chances entre les
parties au procès pénal Cette égalité serait, à coup sûr,
ruinée par une telle disproportion des forces en présence

D ' autre part, dans les faits, la procédure accusatoire
accroitrait, au niveau de l ' Instruction, tant les pouvoirs du
parquet qui est sous l ' autorité hiérarchique du garde des
sceaux - que ceux de la police judiciaire qui, bien qu'agis-
sant sous le contiôle du parquet, relève du ministre de l ' inté-
rieur . Un tel renforcement des pouvoirs de l ' exécutif sur le
cours de la marche de la justice ne nous parait pas souhai-
table . Il faut donc une instruction préalable, mais une ins-
truction qui soit confiée à des magistrats du siège totalement
indépendants du pouvoir exécutif Telle est la solution la
plus apte à concilier l'efficacité et la garantie des libertés
individuelles.

Tel e s t le principe de notre droit . Je releve d'ailleurs que
certains juristes anglo-saxons s'interrogent sur les mérites
actuels de la procédure accusatoire et qu'ils envisagent de
recourir à une procédure d'instruction confiée à des juges du
siège . Encore devons-nous offrir l'exemple d'un système ç ir-
faitement adapté aux exigences de notre époque.

Or, comme l'a excellemment dit M le rapporteur, te! n'est
plus le cas . Je le dis très clairement à l'Assemblée : les
mérites personnels des juges d'instruction ne sont pas en
cause . Ils assument avec compétence et dévouement une mis-
sion judiciaire qui est souvent difficile et qui empiète parfois
lourdement sur leur vie familiale L'objet même de leurs
fonctions les expose, de sureroit, à des périls plus grands que
les autres magistrats . Vous avez évoqué, monsieur le rappor-
teur, le lâche assassinat des juges Renaud et Michel . Les
juges d'instruction méritent en vérité plus de reconnaissance
que de critiques de la part du corps social.

Il demeure que, au long des années, et plus particulière-
ment dans les derniers mois, les défauts de notre système
d'instruction ont été cruellement mis en lumière, et les justi-
ciables les ressentent de plus en plus gravement, créant ainsi
à l'égard de l'institution judiciaire tout entière une défiance
sans doute injuste, mais grave de conséquences.

En vérité, quelle que soit la valeur des hommes, le régime
actuel de l'instruction n'est pas satisfaisant.

Diverses propositions de réforme ont été envisagées, dont
l'inspiration est diverse.

Les uns souhaitent réduire le domaine de l'instruction en
étendant le champ de la comparution immédiate.

Ce serait, à coup sûr, limiter les garanties qu'offre l'ins-
truction, mais ce ne serait certes pas remédier à ses défauts
de structure.

Les autres proposent d'accroître les pouvoirs de la
chambre d'accusation au détriment de ceux des juges d'ins-
truction, éventuellement en faisant instruire certaines affaires
directement par la chambre d'accusation . De telles mesures
limiteraient également les garanties actuelles de l'instruction,
mais elles n'amélioreraient pas son efficacité quand on
connaît le fonctionnement des chambres d'accusation, qui,
d'ailleurs ne demandent pas un tel accroissement de leurs
tâches.

D'autres, enfin, voient dans la jeunesse de certains juges
d'instruction la source de tous les maux . Ils proposent d'in-
terdire qu'on exerce les fonctions d'instruction avant d'avoir
exercé pendant trois ou cinq années d'autres fonctions judi-
ciaires . Les juges d'instruction seraient ensuite choisis sur
une liste spéciale d'aptitude, et ils bénéficieraient d'avantages
de carrière particuliers.

Une telle proposition ne résoudrait en rien les vrais pro-
blèmes du régime actuel de l'instruction.

Il est évident que les juges d'instruction, comme tous les
autres magistrats, doivent être compétents .
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Un effort tout part i culier sera fait pour qu ' une formation
spécialisée leur soit assurée à l'Ecole nationale de la magis-
trature en même temps que leur formation permanente sera
axée sur leur compétence propre

Mais le fait d'avoir occupé pendant cinq ans d'autres fonc-
tions judiciaires ne leur assurerait pas l'expérience pour l'ins-
truction . fonction particulière . Et, après tout, l'âge n'est pas
en soi une garantie de sagesse ou de disi-ernement.

De surcroit, les avantages particuliers de carrière qui
seraient offerts pour attirer les magistrats vers les fonctions
d'instruc,ion seraient, à juste titre, ressentis par le corps judi-
ciaire . Pourquoi ces privilèges pour les juges d'instruction,
alors que d ' autres juges uniques, qui assument également des
fonctions difficiles je pense aux juges des enfants, aux juges
aux affaires matrimoniales ou aux juges d'application dcs
peines et à d'autres encore comme les juges d'instance - n'en
bénéficieraient pas ?

Enfin, disons-le, cette ancienneté dans d'autres fonctions
exigée du juge d'instruction ne résoudrait pas les problèmes
particuliers qui naissent de sa condition spécifique.

Car il est vrai que le juge d'instruction réunit en sa seule
main des pouvoirs considérables sur la liberté et sur l'hon-
neur des justiciables . Je ne reprendrai pas le mot célèbre sur
u l'homme le plus puissant de France a . Mais, à coup sûr, il
dispose de pouvoirs immédiats sur les justiciables sans doute
plus importants que ceux de tout autre magistrat - à l ' excep-
tion du juge des enfants, dont le régime relève de la spécifi-
cité propre au traitement pénal des mineurs, et que l'on doit
toujours prendre en considération.

Ces pouvoirs, considérables, sont de deux ordres différents.
D'une part, en effet, le juge d'instruction a pour mission

de rechercher la vérité et d'instruire à charge et à décharge.
Il dispose donc à cet effet de gragds pouvoirs d'investigation.
Il peut perquisitionner, saisir des indices, organiser des trans-
ports sur les lieux, donner des commissions rogatoires,
notamment à la police judiciaire, entendre des témoins,
inculper un suspect - procéder aux interrogatoires, ordonner
des expertises . Souverain de l'information, le juge peut d'ail-
leurs la poursuivre aussi longtemps que cela lui paraîtra
nécessaire.

Mais, d'autre part, magistrat du siège, il prend des déci-
sions juridictionnelles qui sont essentielles pour le sort des
parties au procès pénal : il pet-t refuser au parquet d'ouvrir
une instruction, interdire aux victimes la voie pénale, en
déclarant irrecevable la constitution de partie civile . Il peut
prononcer un non-lieu ou décider du renvoi devant le tri-
bunal . Surtout, il peut placei un inculpé en détention provi-
soire ou sous contrôle judiciaire.

Or ces pouvoir; considérables par leur nature et par leur
étendue sont réunis dans une seule main et exercés dans la
solitude . Il y a là un paradoxe d'autant plus saisissant que
notre légis t atron a toujours voulu que les décisions les plus
importantes soient prises en collégialité, surtout quand il
s'agit de décisions concernant la liberté individuelle.

A ce paradoxe s'en ajoute un autre, qui a été souligné fort
justement par M . le rapporteur . Dans la vie judiciaire même,
le parquet est une institution structurée regrot :pant un
ensemble de magistrats . li en va de même de l'organisation
de la police judiciaire . Quant aux avocats, ils se rassem 'oleit
en cabinets de groupe, en sociétés civiles professionnelles, et
il n'est point d'affaire complexe où ils ne se retrouvent à plu-
sieurs agissant de concert . Seul le juge d'instruction demeure
figé dans sa solitude . Avec sans doute, pour certains juges, la
grandeur exaltante de cette condition, mais pour combien
d'autres ses angoisses ! Et pour les justiciables, l ' inquiétude
ressentie devant de si grands pouvoirs exercés par un seul
homme, parfois nouvellement appelé à assumer ses fonctions.

Pour remédier à cette solitude du juge d'instruction, nous
vous proposons que soient instituées des chambres d ' instruc-
tion, composées de trois juges d'instruction ou, dans les plus
petites juridictions, d ' au moins deux juges d'instruction et
d'un magistrat du siège . Dans les grandes juridictions, cer-
taines chambres d' instruction pourront être spécialisées dans
certains domaines, comme la délinquance économique ou le
trafic de stupéfiants.

Le statut des juges d'instruction, garantie de leur indépen-
dance, ô combien précieuse I demeure inchangé . Ils continue-
ront à être nommés à leurs fonctions pour trois ans . Mais ils
oeuvreront ensemble dans le cadre des chambres d ' instruc-
tion .

("est cette chambre qui sera saisie de l'affaire à instruire.
Elle déléguera un juge aux fins de réunir les éléments

	

à
charge et à décharge

	

utiles à la manifestation de la vérité.
Le juge d'instruction ainsi délégué conservera tous ses pou-

voirs d'investigation . Il lancera les commissions rogatoires, il
effectuera les perquisitions et transports sur les lieux, il pro-
cédera à l'audition des témoins et à l'interrogatoire des
inculpés, il ordonnera les expertises . Et son autorité sur la
police judiciaire demeurera entière.

Si l'affaire s'avère particulièrement complexe, comme en
matière d'infractions financières, dans certains cas, ou lourde
de périls, comme dans certaines affaires de grand banditisme
ou de terrorisme, la chambre d'instruction pourra déléguer
deux ou même trois juges à fins de l'instruire ensemble.

Cette souplesse et ce renforcement toujours possible des
forces de l'instruction présentent de nombreux avantages.

L'instruction de ces affaires sera conduite plus rapidement.
C'est l'intérêt des victimes et aussi des inculpés détenus.

La sécurité des magistrats s'en trouvera améliorée, notam-
ment dans les affaires de terrorisme ou - de grande criminalité
organisée, car le risque diminuera du même coup de voir le
juge abattu pour qu'il emporte avec lui les secrets qu'il était
le seul à conneitre .

	

-
La saisine de la chambre, et non plus du seul juge, per-

mettra aussi de faire face plus aisément, dans la pratique, à
c ertains ralentissements de l'instruction qui résultent inévita-
blement aujourd'hui des congés maladie ou maternité et des
stages de formation permanente . En cas d'empêchement du
juge, la chambre pourra désigner un autre de ses membres
qui poursuivra l'instruction d'un dossier avec lequel il sera
déjà familiarisé.

A ces avantages de souplesse, de meilleur fonctionnement
de l ' instruction et de plus grande sécurité pour les magistrats
dans les cas extrêmes, la chambre d'instruction ajoutera -
c'est là, à notre sens, l'acquis le plus important - la force
incomparable qui résulte, dans notre société complexe, du
travail en commun, de l'action d'une équipe organisée, au
lieu et place de l'effort d'une femme ou d'un homme seul,
quels que soient son dévouement et ses mérites.

Dans toutes les activités intellectuelles, quelle que soit la
discipline, notre époque a vu le triomphe de la communauté
de travail organisée sur l'artisan solitaire . Qu'i s'agisse d'ac-
tivités de recherche ou de conseil, de médecine, d ' architec-
ture ou de droit, le professionnel isolé a cédé partout la
place au cabinet, au laboratoire, à la clinique où l'effort de
chacun s'inscrit dans le cadre de l ' action d'équipes organisées
et permanentes.

Enfin, dans toutes les professions, comment les plus jeunes
acquièrent-ils l'expérience professionnelle nécessaire, sinon
en œuvrant aux côtés de leurs aînés plus expérimentés, qui
les associent à leurs travaux ou les aident de leurs conseils ?
C 'est ainsi que demain, dans les chambres d'instruction, le
juge frais émoulu de l'école de la magistrature sera tout natu-
rellement associé par ses aînés à ia conduite des instructions
les plus complexes . Ce travail en commun dans cette
chambre d'instruction assurera ainsi la formation pratique
des jeunes magistrats instructeurs.

Enfin, comme vous l'avez souligné, monsieur le rapporteur,
la chambre d'instruction donnera aux justiciables la garantie
de la collégialité s'agissant des décisions essentielles dans
l'instruction préparatoire . Ainsi, ce sera la chambre d'instruc-
tion qui décidera du refus d'informer à l'encontre d e i parquet
ou de la partie civile . Elle statuera aussi sur la recevabilité de
la constitution de la partie civile . Elle déterminera l'issue de
l'instruction, soit qu 'elle rende une ordonnance de non-lieu,
soit qu 'elle renvoie l'inculpé devant les juridictions de juge-
ment . Enfin, elle décidera du placement en détention provi-
soire de l ' inculpé ou de sa mise en liberté.

Vous avez évoqué, monsieur le rapporteur, les réunions de
travail que nous avons eues avec les organisations profession-
nelles de magistrats - notamment de juges d'instruction - et
d 'avocats . Ces réunions nous ont conduits à prendre en
compte des propositions qui permettent de donner au fonc-
tionnement des chambres d ' instruction toute la souplesse
nécessaire, tout en garantissant aux justiciables le droit à la
collégialité.

S'agissant d'abord du règlement de l ' instruction, les magis-
trats et les avocats ont justement souligné que, dans bien des
cas, les faits sont établis et reconnus par l'inculpé . Aucune
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r - est e lle et non plus le juge d ' instruction qui aura qualité

',net s~n,mct?ter ,t la chambre d'accusa .ion les demandes de
ndice de tel i, t tel acte d ' instruction dont les parties l 'au-
r,ucni - .tlsle r 't effet, les questions juridiques posée s en ce
ti,toalni s ont ,causent complexes et il est préférable de les

s' ;umettrc .i la ch,rnhre en son enti e r
I Irsqu`.nicun acte d ' instruction l r ipliquant la participation

d ' une de,h parties n'aura été accompli pendant une période de
-.I`: rnetis, sun asocat pourra demander à la chambre d'ins-
t ictit,n cie l ' entendre, le cas échéant en présence de son

nt Ainsi serait-il répondu à l ' inquiétude du justiciable qui
prouve• Ir sentiment que l ' instruction ne progresse plus.

[elle, sont les grandes lignes de cette réforme importante
(tr l ' instruction fille requiert évidemment, pour sa mise en
ocucre . un renforcement des moyens . Selon les services judi-
seines, qui ont procédé a une estimation précise des besoins,
l ' acc r oissement nécessaire des effectifs est de l'ordre de 150
magistrats et de 50 greffiers . Je donnerai en cours de débat
toutes les précisions utiles à cet égard . J'indique seulement à
l'Assemblée que, si elle vote ce projet, comme nous l ' es-
pérons, un amendement au budget de la justice comportant
création de 50 postes d'auditeur, de 25 postes de magistrat et
de 25 postes de greffier sera déposé . La même disposition
devra Intervenir dans le cadre du budget pou e 1987 . Le recru-
tement de ces magistrats se fera selon la proportion qui a été
jugée la meilleure pour l ' équilibre du corps : I0)) postes
seront pourvus par I' voie du concours d'entrée à l'Ecole
nationale de la magistrature et 50 postes par la voie du recru-
tement latéral.

La nécessité de recruter et de former les magistrats et les
fonctionnaires conduit à fixer la date d'entrée en vigueur de
la loi au I c i mars 1988, ( 'e délai permettra aux services de la
chancellerie d ' assurer, en étroite collaboration avec les juri-
dictions et les organisations professionnelles, la mise en place
sans heurts de cette réforme . Dés cet automne, nous procé-
derons d ' ailleurs, dans trois juridictions représentatives, à des
études prospectives et à des simulations trés poussées, dont le

compte rendu serai ; ;rnirnunrque a Imites le, Iundisnons pour
qu ' elles puissent s ' en inspirer dans la ttrcp,u tti n de la ruse
cri deus re de la réforme

Hien entendu vous rasez r,iup e l(' nnul,icur

	

rappor
leur la réforme de i mstruet!'in etre étendue, avec ses
garanties . aux juid!cunns peur rnutetirs Il existe cependant
une specrlis te du tra!tcrne•nt pend] des mineurs (01 doit être
respectée dans le c,r.lre de l'Instrustrtm ' Sous .nnns entrepris
.t ce sujet une concertation ,ivcc les ont?ess!onnt•Is spéuelnes
en ce dnrruune Si des chambres d instruction pour mineurs
(toisent être créées, 5t convient que ce soit toujours un juge
des mineurs qui rn assure la présidence . En tout état de
cause, le projet de loi concernant ces chambres d ' Instruction
pour mineurs sera déposé sur le bureau de l'Assemblée dans
le cours de la présente session le tic ;ai de deux années fixé
pour la mise en oeuvre de la rélornle qui vous est soumise
permettra aisément d'ha-moniser et d ' unifier son application,
aussi bien aux Juridictions ardu, lires qu ' aux juridictions ri
mineurs

En achevant la présentation de ce projet, je formulerai
trois observations.

La première est l ' expression de ma surprise . Pour certains,
ce projet serait contraire à l ' esprit de la («invention eur,r-
péenne de sauvegarde des droits (le l ' homme On comprendra
ma réaction devant cette révélation . Quoi ! J ' ai oeuvré
constamment depuis. quatre ans pour que les droits des justi-
ciables soient toujours mieux garantis dans la procédure
pénale, et voici que, maintenant, j'attenterais à la Convention
européenne des droits de l'homme, à laquelle je rappelle que,
dés octobre 1981, nous avon s ouvert l ' Jccés .i tous les j isti-
ciahles français ! F,l je commettrais cette atteinte à l ' occasion
d ' un texte dont il esi patent qu ' il tend à renforcer les droits
des justiciables au niveau de t'nstruc ion, ce qui répond pré-
cisément à l 'esprit méme de la convention européenne !

Alors, soyons précis . Cette prétendue atteinte résulterait du
fait que des magistrats ayant siégé dans la chambre d'instruc-
tion pourraient ensuite siéger dans la jtiridiction de jugement.
Dissipons toute confusion : le juge d ' instruction délégué ne
pourra pas, bien entendu, participer au jugement de l ' affaire.

M . Emmanuel Aubert . ( ' est la moindre des choses

M . le garda des sceaux . Hien mieux . tout juge qui aura
eu à connaitre au fond de l'affaire, par exemple lors du
règlement de celle-cl, ne pourra siéger lors du jugement.

Reste le cas de la détention provisoire.
A cet égard, je rappelle qu ' il n ' y a pas Incompatibilité

entre le fait de participer à une formation collégiale saisie
exclusivement d'un problème de détention provisoire et la
participation ultérieure au jugement de l'affaire au fond.
Dans le cours du débat, je citerai les situat

%
ms identiques et

nombreuses dans lesquelle le droit actuel ce nsidére, sans que
personne n 'ait jamais songé à s ' en inquiéter, qu ' il n ' y a pas
incom p atibilité.

Quant à la conformité de cette disposition avec la conven-
tion européenne, je rappellerai que la chambre criminelle de
la ('our de cassation s'est prononcée explicitement à ce sujet,
et en connaissance de cause, en déclarant récemment qu'une
telle participation it n'est pas contraire à l'exigence d'impar-
tialité dénoncée par l'article é de la convention européenne
de sauvegarde des droits de homme et des libertés fonda-
mentales tt . J ' aurais simplement souhaité qu ' on ait une meil-
leure connaissance de cette jurisprudence avant de dénoncer
un projet qui s'inscrit directement dans l'esprit de la conven-
tion européenne des droits de l'homme et tend à améliorer
les garanties des justiciables.

Ma deuxième observation touche à l'essence même de la
réforme . Certains, conservateurs par tempérament ou goûtant
les charmes de l'instruction en solitaire, se récrient que la
création de chambres d'instruction t, déresponsabiliserait tt

quel affreux néologisme les magistrats instructeurs.
Etrange propos ! Lorsqu'un magistrat oeuvre en collégialité,
comme la majorité des juges du siège, ou lorsqu'il agit au
sein d'une équipe structurée comme le parquet, doit-on alors
considérer qu'il perd le sens de ses responsabilités au regard
de la justice et des justiciables 't Allons donc ! II n'est point
de professionnels qui, parce qu'ils agissent dans le cadre
d'une communauté ou d'une équipe organisée de travail,
soient susceptibles de perdre le sens de leurs responsabilités,
à plus forte raison lorsqu'il s'agit de magistrats qui engagent
leur conscience .
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Ma troisième ohsersation est d'ordre pratiuue 1 n creant
les chambres d ' instruction . en amenant les luge, a ocusrer en
équipe et a décider rn coi leglalrte . on compliquerait

	

net),

dit-on

	

la procédure de I nstruchon, et son cours s ' en trou
veraii ralenti

Id vérité est autre la chambre . m'eus que le luge solitaire,
permettra d ' assurer la continuité de l ' instruction, y compris
pendant les périodes 'e vacances ou de congé S ' il s ' agit
d ' une affaire complexe, de banditisme ou de grande délin-
quance économique organisée, le dossier pourra être Instruit
beaucoup plus rapidement puisque deux, voire trois membres
de la chambre pourront conduire de concert l'information

II est exact que les audiences collégiales requerront des
magistrats un temps de travail supplémentaire et c ' est pour-
quoi la réforme requiert I5(1 magistrats pour être mise en
oeuvre Mals une fois ce renfort assuré, une fois la réforme
réalisée, ce n ' est pas à un ralentissement mal, au contraire à
un meilleur fonctionnement de l ' instruction que nous assis
ferons

Tel !st, mesdames, messieurs, le projet qui vous est soumis.
C ' est avec le plus grand esprit d ' ouverture que j ' aborderai

a discussion parlementaire . ( ' est d ' ailleurs dan, le même
esprit vous avez bien voulu le relever, monsieur le rappor-
teur - que j'ai procédé à une concertation dont je reconnais
volontiers qu'elle a été resserrée dans le temps, compte tenu
du calendrier parlementaire, mais intense dans son rythme
J'ai noté que nous avions procédé, entre le 6 et le 19 sep-
tembre, à pas moins de treize séances de travail avec les
magistrats, cinq avec les organisations d'avocats et trois avec
le, greffiers . ( ' es séances de travail ont été fructueuses
puisque, vous l'avez mentionné, sur de nombreux points
importants, nous avons complété le projet et lui avons donné
plus de souplesse . De la même façon, j'accueillerai avec
intérêt tous les amendements susceptibles d'améliorer le texte
proposé dans le cadre qui est le sien . Car notre intention est
claire : il s'agit, je le répète, d'adapter l'instruction aux exi-
gences de notre temps . Quels que soient les mérites des juges
d'instruction, il demeure qu'oeuvrer en équipe est aujourd'hui
préférable dans tous les .as au travail solitaire, et que la déli-
bération en commun face aux difficultés est toujours préfé-
rable à la réflexion d'un seul.

Je sais bien que ce projet heurtera et bouleversera sans
doute bien des habitudes judiciaires solidement ancrées . Mais
une fois réalisé, il assurera, j'en suis convaincu, à notre jus-
tice une instruction plus efficace et aux justiciables des
garan'ies plus grandes et c'est cela qui importe (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes et des communistes).

M . le présidant . La parole est à m . Jean-Pierre Michel,
président de la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République,
premier orateur inscrit.

M . Jean-Pierre Michel, président de la commission . Mon-
sieur le garde des sceaux, mes chers collègues, notre assem-
blée n'est pas aujourd'hui - et je le regrette - le reflet exact
de l'opinion publique qui, je le crois, est très attachée aux
questions de justice et notamment de justice pénale . Pour-
quoi ? Parce que dès qu'on parle de justice cela fait appel à
des notions qui smt ancrées au plus profonu de nous-mêmes,
qui surit celles ou juste et de l'injuste, même si le système
judiciaire ne prt-tend pas recouvrir exactement ces notions.
Lorsqu'on aborde le thème de la justice pénale, c'est certai-
nement le juge c'instruction et peut-être la cour d'assises qui
soulèvent dans I opinion publique le plus de passions, le plus
d'interrogations tant il est vrai qu'à l'occasion de l'instruction
de tel ou tel fait divers, chaque Fiançais, devant son écran de
télévision, se voit juge d'instruction, a la solution de l'affaire
dans la poche et se met tout de suite à la place de ce person-
nage mystérieux, craint, c'est vrai, mais qui, d'une certaine
manière, inspire t ussi la sympathie parce qu'on le voit un
peu comme un homme seul qui décide de la liberté des riss,
du vrai et du faux, du juste et de l'injuste . Tout cela, nous le
savons tous, n'est évidemment qu'une caricature ; les choses
ne se passent pas exactement comme cela.

Il est vrai cepe sciant que, depuis long t emps et pas seule-
ment depuis cet è é, la procédure de l'instruction a été criti-
quée, pas uniquement par l'opinion publique ou par telle ou
telle grande cons ;ience nationale ou prétendue telle, mais
aussi par les spe :ialistes, les magistrats, les professeurs de
droit .

J analyserai les points sur lesquels portent les principales
cri 'yues et interrogations que soulè .e la procédure de l ' ins-
truction . je tenterai de définir I• . façon d ' y répondre ; et
l'examinera e nfin si cistre pro!, de loi, monsieur lés garde
des sceaux,

	

rep .md
Je crin , que la première question que l ' on se pose a propo s

du luge d ' instruction est de savoir s ' il est vraiment indépen-
dant sis-a-vis du parquet, et dote du pouvoir politique,
puisque, chacun ;e sait et c ' est bien normal, le procureur de
la République est la vois officielle dans les tribunaux de
l ' exécutif

i .a situation du juge d'instruction est en effet ambigtle
c'est un magistrat du siège, non hiérarchisé, inamovible ce
qui souligne son indépendance tandis que les ms,g i strats du
parq let sont, chacun le sait, hiérarchisés et tenus d'exécuter,
au moins dans leurs écritures, les ordres qu ' ils reçoivent.

1 .e juge d'instruction ne devrait que juger c'est ce qu'il
fait quand il rend, par exemple, une ordonnance de refus d-
mise en liberté provisoire - mais il fait aussi autre chose il
informe, c'est-à-dire qu'il dirige et contrôle une enquête de
police, même si la police judiciaire n'est pas placée sous son
autorité, mais 'sous celle du procureur de la République . 11
s'ensuit qu'il doit travailler en étroite collaboration avec le
parquet, bien que magistrat du siège . Concrètement, dans les
tribunaux, il n'a aucun lien avec ses collègues de la magistra-
ture assise, sinon dans les très grands tribunaux où un vice-
président est chargé de l'organisation de l'instruction . Il vit
donc en étroite symbiose avec le parquet ; il entretient avec
lui des rapports constants . D'ailleurs, certains journalistes
n'hésitent pas à parler à la radio ou à la télévision du juge
d'instruction du " parquet de tel tribunal ,s ; c'est une erreur
grossière, mais qui reflète une croyance tenue pour vraie
dans l'inconscient collectif. Or le juge d'instruction est saisi
par le parquet ; il ne saisit pas lui-même . Au cours de son
information, il doit sans cesse rendre compte au parquet qui
peut le lui demander, le plus souvent d'ailleurs oralemen' . A
tout moment, le parquet peut lui demander communication
du dossier et prendre de nouvelles réquisitions, c'est-à-dire
placer son information dans telle ou telle direction.

Le parquet peut faire appel de tous les actes importants
pris par le juge, ce qui signifie qu'il n'accepte pas la décision
du juge . Jusqu'à une date récente, cet appel faisait obstacle à
une des principales décisions que peut prendre le juge : la
mise en liberté de ., inculpés qu'il gardait en détention.

A la clôture de l'information, le parquet indique au juge,
par le moyen du réquisitoire définitif qui est à la fois un
exposé de l'affaire et un résumé des charges qui pèsent sur
l'inculpé, l'orientation qu'il veut donner à l'affaire . Or, dans
la grande majorité des cas, l'ordonnance de renvoi ou de
non-lieu n'est que le décalque ou paraphrase du réquisitoire
écrit par le parquet.

Un voit donc qu'un bon juge d'instruction - je le dis sans
humour, ni malice - ne peut travailler qu'en symbiose étroite
avec le parquet . Dès lors, cette situation crée dans l'opinion
publique une confusion : comme, dans la très grande majo-
rité des affaires, le parquet et le juge d'instruction sont rare-
ment en contradiction, on a tôt fait d'en conclure que ce der-
nier n'est pas indépendant . L'explication de cet accord quasi
permanent et heureux pour la bonne marche de la justice est
bien simple, mais elle est aussi une source d'ambigultés, de
difficultés supplémentaires . En effet, le juge d'instruction et
le procureur de la République sont l'un et l'autre des magis-
trats qui ont reçu la même formation, qui, au cours de leur
carrière, seront alternativement juges d'instruction ou parque-
tiers . L'un et l'autre examinant objectivement les affaires, il
est donc normal qu'ils se trouvent, dans la grande majorité
des cas, du m'irise avis . Mais je crois que cet accord ne peut
pas être interprété comme la marque d'une dépendance du
juge . Toutefois, l'expérience prouve que, dans les très rares
affaires qui donnent lieu à divergence d'opinions, c'est sou-
vert le parquet qui a le dernier mot tant il est vrai que l'ins-
tance d'appel du juge d ' instruction - il faut le dire très nette-
ment - ne joue que très médiocrement son rôle.

Pour remédier à ces difficultés il existe un système dont
d'ailleurs le rapporteur Philippe Marchand et vous-même,
monsieur le garde des sceaux, avez parlé, c'est le système
accusatoire, repris chez. nous dans le fameux projet Donne-
dieu de Vabres, sur lequel les services de votre ministère se
sont penchés à plusieurs reprises et auquel les magistrats,
consultés notamment en 1969, se sont déclarés, dans leur très
grande majorité, hostiles. Pourquoi ? Parce qu'il suppose non
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pas tellement une translormanon de nos habitudes te qui
serait peu de choses car . dpres tout, le législateur est lei pour
les changer mais avant tout une réform e du statut des
membres du parquet . qui ne seraient plus des magistrats,
nais : e s rendraient des commissaires du (,ou'.ernement,

ce rtes sire ides garanties d ' Indépendance . West-a-dire en fa :;
de véritables chefs de la police tudivaire t este réforme en
entrainer .nt une autre plus profonde separation tres nette
entre police Iudrcraire et police administratise, que votre col-
lègue, ministre de l ' Intérieur, n ' est, me semble-t-Il, pas prêt :+
accepter

i)ès !ors, comme l ' administration de la police et les magis-
trats s'opposent à de telle s, réformes radicales, pour des
raisons d'ailleurs fort légitimes, je crois que le système accu-
satoire, ou le projet dit Donnedieu de Vabres, n ' a aucune
chante d ' ètre appliqué et doit donc être abandonné

Deuxième question que se pose l ' opinion publique : l 'in-
culpé esi-il déjà le soupahle '! De très nombreux éléments
Incitent, Il faut bien le reconnaitre . à répondre par l ' affirma-
tive . En effet, dés l'instant où une personne est inculpée, sur-
tout si aussitôt après son inculpation elle est placée en déten-
tion provisoire malg- x toutes les garanties supplémentaires
que le législateur y a apportées, elle est stigmatisée et, dams
l ' opinion publique, passe pour être le coupable Cette
fameuse présomption d ' innocence vole très rapidement en
éclats, tout au moins dans les affaires dont on parle.

Comment répondre :i cette injustice puisque, non pas un
tee ., grand nombre, mals un nombre important d'affaires se
terminent par des non-lieux '! Or, lorsque la vérité judiciaire,
celle qui sort des lignes du code pénal et la seule qui nous
importe ici - car tous ceux qui ont un peu la pratique des
palais savent que ,t la vérité a n'existe pas n'est pas établie,
la personne inculpée est innocente.

Certains, notamment au cours des dernièrre réunions de la
commission des lois, avaient émis l'idée

	

vit^ abandonnée, je
le constate aujourd'hui que l'on nourrain étendre il :nus les
inculpés le régime coercitif ' nt bénéficient .es mineurs et
qui consiste à interdire purement et simplement la publica-
tion des noms des personnes inculpées C- -estéme fonc-
tionne pour les mineurs, parce que . par rapport au nombre
d'affaires, il y a peu d'instructions ' tris lesquelles des
mineurs sont impliqués . Mais lorsque ces ffaires défiaient la
chronique, on constate que la règle n'es' pas toujours très
bien respectée puisque, par des initiales suivies d ' autres
lettres, on parvient à conraitre le nom du mineur . Au
surplus, je ne crois pas qu'une telle règle coercitive serait de
nature à régler cette question car elle emporterait immédiate-
ment la création d'un nouveau délit dont la presse serait la
première victime . Certains avant vous, monsieur le garde des
sceaux, s'y sont essayés de bonne foi, je crois, parce qu'ils
étaient bien conseillés en l'occurrence mais leur projet n'a
pas abouti parce qu'il n'est pas dans notre tradition de créer
de nouvelles incriminations qui restreignent la liberté de la
presse.

Troisième question : pourquoi la procédure d'instruction
est-elle secrète ? Pourquoi le juge d'instruction est-il le seul
qui ne puisse rien dire à propos de son affaire alors que tout
le monde autour de lui dit tout et n'importe qu si, alors que,
parmi tous les acteurs de cette phase de la procédure pénale,
il est le seul qui puisse ne pas être suspecté d'un Intérêt par-
tisan quelconque : il n'est ni la victime ni l'inculpé ni le
représentant du « pouvoir », c'est-à-dire le procureur de la
Républigt-e ? Il est celui qui, avec beaucoup de difficutés
souvent, essaie ,l'établir la vérité judiciaire Pourtant, il ne
doit pas parler ; il ne Joit , ,.n révéler.

Le secret de l'instructif

	

c'est vrai, n'est pas abordé dans
ce projet et je le regrette je le dis très nettement parce
qu'il est la source de tic nbreux dysfonctionnements dans
l'information et l'instructi' .n . En effet, il donne naissance à
ce que l'on ne peut que regretter, c'est-à-dire à des demi-
vérités, à des contrevérités, .l des vérités chuchotées dans les
couloirs et entre deux portes par les juges

	

•rstruction eux-
mémes qui ne veulent pas être en désaccord avec les jour-
nalistes parce qu'ils aiment bien, comme tout le monde d'ail-
leurs, avoir un petit article gentil écrit à leur sujet - mais
immédiatement démenties si on les place dans leur bouche le
lendemain.

En outre le secret de l'instruction donne naissance à ce
que l'on appelle des enquêtes parallèles qui ne sont pas illé-
gitimes la presse a tous les droits

	

mais qui seraient moins

pruspéres et ce ne serait pas plus mal si, dans les affaires
qui sensibilisent l ' opinion publique, le juge d ' Instruction pou-
sait dire les choses comme elles sont

Le secret de l'Instracuon développe encore cher les juges
d ' instruction ce que j ' appelle le vedettariat En effet, puisque
la ré ' t e est . . tin ne dit rien „ mais que la réalité est « on
parle

	

ceux qu e parlent le plus sont les mieux traités et
deviennent de s'entames vedettes, ce qui en l ' occurrence

	

je
le dis comme yc le pense

	

est particulièrement détestable.
I e secret rie l ' instruction est en fait une mystification à

laquelle il c .Inviendrait de mettre fin, et ce n ' est sans doute
pas l'auteur principal du livre Liberté, liberté, auquel j'ai
emprunté cette citation qui pourrait me démentir.

Diverses voies pourraient être explorées soit au niveau de
la chambre . accusation, soit, désormais, au niveau de la
chambre de l ' instruction . Ln effet, il est peut-être plus facile
de trouver des solutions qui ouvriraient la procédure de l'ins-
truction, lorsque celle-ci devient collégiale et en première ins-
tance et en appel.

La solution la plus novatrice serait la publicité des
audiences fille soulève communément des réserves qui tien-
nent au respect de l'intimité de la vie privée et à la bonne
marche de l ' instruction, mais tout cela relève, à mon avis, de
la littérature de bas étge car on peut très bien sauvegarder
ces impératifs . On pet :t aller aussi moins loin en donnant
simplement la possibilité aux formations, collégiales de
publier des communiqués.

Chacun en est bien convaincu, le secret, en plus des
défauts que je viens de rappeler, ne fait qu'accentuer le désé-
quilibre des parties au procès et toujours, il faut bien le dire,
au détriment de ceux qui sont les plus défavorisés.

Mais il s'agit là, et j'en ai conscience même si j'ai voulu
donner mon sentiment, d'un débat qui n'est pas forcément lié
à celui qui nous occupe aujourd'hui et qui est délicat, car
toute réglementation en le matière mettra en cause la liberté
du journaliste quant à ses sources d'information et entraî-
nera, en contrepartie, un certain nombre d'interdictions.

Cette question du secret de la procédure doit faire l'objet
d'une réflexion approfondie et c'est ce que . ;'ai voulu souli-
gner par mon intervention . A cet égard, le projet de loi que
nous examinons aujourd'hui n'est qu'une étape qui laisse aux
services de la chancellerie et au garde des sceaux de larges
domaines d'investigation et de réflexion.

Face aux principales difficultés que j'ai analysées - l'indé-
pendance du juge face au parquet, face au pouvoir, la pré-
somption d'innocence, le secret - le projet de loi que vous
nous présentez, monsieur le garde des sceaux, apporte une
réponse originale, '•ien adaptée même si elle est incomplète, à
un problème crucial . La collégialité, en effet, brisera l'isole-
ment, la solitude du juge d'instruction, source de bien des
malentendus, de bien des incompréhensions et, il faut le dire
aussi, de bien des affaires regrettables.

Je suis d'ailleurs persuadé, et je crois que p e rsonne ici ne
peut dire le contraire, que, dans leur grande majorité, les
magistrats approuvent ce texte parce qu'ils sont d'abord
préoccupés de l'intérêt des justiciables et non pas de leur
propre intérêt ou de leur propre confort, ce qui est heureux,
même si certains, pour des raisons purement partisanes, font
croire à l'opinion publique le contraire, ce qui donne encore
une fois une très mauvaise image de la magistrature et des
juges, ce dont ces derniers n'avaient pas besoin.

Ce projet de loi répond à de vraies et difficiles questions.
Il répond également à une attente de l'opinion publique, et il
n'y a qu'à voir comment il a été accueilli, non pas dans les
cercles d'initiés ou dans les cénacles parisiens, mais tout sim-
plement dans nos circonscriptions - la mienne, par exemple -
par des gens à qui le juge d'instruction, qu'ils aient déjà eu
affaire à la justi -e ou non, inspire une sorte de crainte.

Avec ce projet, le Gouvernement, singulièrement le garde
des sceaux, et la majorité poursuivent leur oeuvre de moder-
nisation de la justice . Incontestablement, le fait de remplacer
une personne seule par une formation collégiale constitue un
progrès . Cette mesure, parce qu'elle permettra une meilleure
réflexion, étendra le champ des libertés judiciaires en appor-
tant une garantie supplémentaire . On l'a dit à propos du
jugement, c'est sûrement encore plus vrai pour l'instruction.

Pour toutes ces raisons, ce projet de loi me paraît particu-
lièrement bien -enu . Il doit être approuvé par notre assem-
blée /Applaudissements sur les bancs des socialistes et des com-
munistes).
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M . le président . Dans la discussion générale, Li parole est
à M . Hage

M. Georges Mage . Monsieur le garde des seaux, votre
texte se propose de emédier aux défauts structurels du
régime de l ' insection que la chronique a affaibli dans l ' es-
prit du public . Des défauts que la relation d ' affaires judi-
ciaires récentes ont grossis ou mis en évidence, :,nains sont
caractéristiques tics dysfonctionnements de la justice, d'autres
relèvent davantage d 'un mauvais procès intenté à la magistra-
ture et, au-delà, à une politique judiciaire dont nous appré-
cions les principes.

C ' es t. ainsi que le reproche de jeunesse formulé à l'en-
contre des juges d'instruction, outre qu'il détonne en un
temps où est valorisée par ailleurs l ' image du jeune cadre
dynamique, contribue à forger au travers du petit juge le
mythe d une magistrature incompétente, laxiste et faible face
à la délinquance, mythe que les assassinats des juges Renaud
et Michel devraient pourtant suffire à combattre.

Plus sérieux sont les constats que les prisons françaises
sont saturées en raison de quelque 50 p . !00 d'inculpés
placés en détention provisoire . Nous nous sommes déjà
attaqués à ce problème par l'instauration d'un débat contra-
dictoire avant toute mise en détention provisoire, et nous
souhaitons que la collégialité d'une telle décision contribue à
mieux faire respecter la présomption d'innocence . Car, bien
souvent surchargé, le juge d'instruction inculpe et écroue
pour parer au plus pressé, et parce que les alternatives à la
détention provisoire sont insuffisamment développées.

Cette décision capitale prise, c'est vrai, dans une angois-
sante solitude relèvera désormais d'une chambre d'instruc-
tion . Ce tribunal de l'instruction autorise la séparation des
fonctions d'instruire et de juger . Ainsi pourra prendre fin le
huis-clos par -ois terrible entre un juge et sa conscience . Nul
doute que la justice -- surtout dans les affaires délicates où le
juge, ne pouvant s'appuyer sur des preuves solides, ne dis-
pose que de son intime conviction - gagnera à ce fonctionne-
ment qui présente de plus l'avantage de renfn-cer la protec-
tion des juges.

Nous relevons également l'engagement d'appliquer pro-
chainement une réforme similaire aux mineurs . Il serait en
effet parfaitement inadmissible que la garantie supplémen-
taire de collégialité ne s'appliquât pas aux justiciables parti-
culièrement protégés que sont les mineurs.

Cela étant, les députés communistes anprouvent le projet
car il rencontre nos principes de collégialité des décisions
juridictionnelles encore que nous regrettions que ce prin-
cipe ne soit pas réétendu à toute juridiction de jugement -- et
concourra également à l'amélioration du système judiciaire
ainsi qu'au renforcement de la protection du justiciable.

Cet accord affirmé, je souhaite aborder à partir de ce texte
les points qui me paraissent fondamentaux en matière d'ins-
truction : le rôle et le contrôle de la police judiciaire ainsi
que le non-respect du secret de rinstruction.

Certes, la collégialité de la chambre d'instruction est de
nature à éviter les faux pas d'an magistrat instructeur unique.
Mais, dans le même temps, elle risque de renforcer le carac-
tère de préjugement de l'inculpation et du mandat de dépôt.
Car, en réalité, à compter de la délivrance d'un mandat de
dépôt, il y a, au moins dans l'esprit du public, présomption
de culpabilité . On ne peut ignorer que l'erreur du juge d'ins-
truction ne procède bien souvent que d'une accumulation
d'erreurs situées en amont . Faute de temps et de réels
moyens d'investigation, le juge d'instruction n 'est bien sou-

que l'otage du dossier de police, dossier pratiquement
.oujours avalisé d'ailleurs par le parquet.

Le véritable problème est donc peut-être à chercher davan-
tage dans le comportement et la déontologie policière . Si l'in-
formation judiciaire pèse sur le juge du fond, l ' enquête de
police conditionne toute la procédure pénale . C'est dire la
nécessité de voir la police judiciaire, bras séculier du juge
d'instruction, passer nettement et structurellement sous le
contrôle de la chancellerie.

La proposition du groupe communiste est la seule qui soit
de nature à résoudre au fond les difficultés dont nous
débattons.

Reste le poids de l'opinion publique et le maintien du
secret d'instruction.

Quelle est la justification de ce secret ? On invoque les
nécessités de l'enquête, la protection de la vie privée, la pré-
somption d'innocence, le déshonneur qui s'attache à une
inculpation, à une mise en détention .

Ces raisons pourraient étre valables si le secret était scru-
puleusement respecté . Mais, si tel était le cas, qu ' en serait-il
de la liberté de la presse, de droit de l ' opinion publique à
l ' information, des garanties contre l ' arbitraire 7

Dans les faits, l ' article I 1 du code de procédure pénale
n ' est que rarement respecté . Il ne l ' est jamais lors des affaires
qui font image pour de la société ou, en tout cas, qui reten-
tissent dans l'inconscient coll ectif

Un e loi est-elle bonne, est-elle juste quand elle n'est ni
applicable ni appliquée ?

N'est-il pas de l'intérêt de la défense que le public puisse
connaitre les charges qui pèsent réellement sur elle ? Mais
son avocat est tenu au secret - il ne peut rien dire sous peine
de poursuites disciplinaires . Il peut, il est vrai, obtenir une
au'orisation spéciale de son bâtonnier, mais dans la pratique
cela ne se voit qu'exceptionnellement.

I1 faut aussi savoir s'interroger : les garanties fondamen-
tales des droits individuels sont-elles vraiment assurées à tous
les stades des enquêtes, de l'instruction, du procès 7

Traditionnellement, la justice doit être rendue publique-
ment « à portes ouvertes » . Le jugement doit être précédé
d'un débat oral et contradictoire, les droits de la défense doi-
vent être respectés.

Le débat oral, contradictoire et public, existe sans doute, le
jour du procès pénal, bien que la balance ne soit pas tou-
jours égale entre l'accusation et la défense, mais il en va tout
autrement au cours de l'enquête de police, durant la garde à
vue, durant l'instruction.

On ne sait pas suffisamment que ce secret de l'instruction
est relativement de fraiche date . J'ai lu que, dans les civilisa-
tions antiques du Bassin méditerranéen, comme sous le Saint
Empire romain germanique, la justice était publique a tous
ses stades . Et si l'on connaît tout, par exemple, du procès de
Jeanne d'Arc, y compris ce qui tenait lieu d'instruction, il
faudra attendre l'autocratie croissante du pouvoir royal pour
que ce droit « naturel » soit battu en brèche par Louis XII.
Ce dernier, en effet, décréta en 1498 qu'instruction et
audience seraient désormais secrètes.

La Révolution devait, dès octobre 1789, instaurer la publi-
cité des débats et, par une loi de septembre 1791, abolir le
secret de l'instructior . Certes, les exégètes du code napoléo-
nien, lequel demeure muet sur ce point, considèrent le secret
de l'instruction comme rétabli depuis lors . Mas c'est la loi
du 3 1 décembre 1957 qui le codifia dans l'article I I du code
de procédure pénale.

A cette date, Pierre Cot, apparenté au groupe communiste,
. se prononçait en ces termes pour la publicité de l'instruc-
tion : « Si des sanctions sévères sont prévues en cas de viola-
tion du secret de l'instruction, qu'est-ce qui peut empêcher
que l'on arrête, que l'on enferme dee hommes sur lesquels ne
pèsent que des charges peu sérieuses 7 L'instruction pouvant
se prolonger très longtemps, il est nécessaire de permettre le
contrôle du fonctionnement de la justice par l'opinion
publique et, à notre avis, même au stade de l'instruction . »

A notre sens, l'inculpé doit pouvoir recourir au public
comme il a droit au secret, s'il le désire. Nous souhaitons
que soit recherchée une combinaison raisonnable entre ces
deux droits : le droit à la défense et le droit à la discrétion.
Je m'éloigne peut-être moins du sujet qu'il n'y parait, car la
justice, dès le stade de l'instruction, ne sera réellement popu-
laire, je veux dire conforme aux aspirations de la société, que
lorsqu'elle sera rendue et élaborée au nom du peuple français
et sous ses regards.

Pour en revenir à votre texte, monsieur le garde des
sceaux, force est de regretter que les moyens budgétaires
prévus, demeurent insuffisants pour une application immé-
diate, et ne permettent pas rte satisfaire l'ambition que nous
avons du râle et de la fonction du service public de la jus-
tice . Cela dit, j'ai pris bonne note des mesures que vous avez
annoncées concernant le budget de 1986 et celui de 1987
(Applaudissements sur les bancs de r communistes).

M . le président . La parole est à M . Foyer.

M. Jean Foyer . L'Assemblée, si restreinte soit-elle, a cer-
tainement ressenti en frisson en entendant la conclusion de
M. liage qui réclamait une justice populaire . S'il donnait à
cet adjectif le sens qu'il a dans l'expression « démocratie
populaire », on ne peut qu 'en être effrayé .
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M. Georges Haye . l e mot ne vous riait p ., . ' l ela ne
m ' étonne pas

M . Jean Foyer. Parce que vos amis l ' ont deseyé'

M. Georges Hage . L ' expression

	

bon sens populaire
vous plait-elie davantage .'

M . Jean Foyer. Mes chers collègues, il y a, en vérité, des
années que le problème de l'instruction est posé . II l'a été
dans cette assemblée même par certains de nos collègues
auxquels le Goc' ornement répondait que cette question exi-
geait de longues études, une réflexion approfondie, en un
mot qu'il fallait attendre.

Or, voici que, au moment où commence la dernière session
de cette législature, on nous demande en catastrophe de
voter, dans des conditions de rapidité exceptionnelles, un
texte qui n'entrera en application que dans deux ans et
demi !

II y a un peu plus de cinq ans, j'étais, monsieur Jean-
Pierre Michel, à la place que vous occupez aujourd'hui alors
que l'Assemblée examinait le projet « Sécurité et liberté « . A
cette époque, vos collègues, M. Hautecceur, M . Forni,
M . Massot élevaient des protestations indignées quant aux
conditions de célérité absolument intolérables dans lesquelles
ce texte était étudié et rapporté . Or la commission des lois
avait mis plus de trois semaines à l'examiner et, au total, rien
que pour la première lecture, l'Assemblée y avait consacré
trente-deus: heures et demie.

Le présent texte a été déposé la semaine dernière . La com-
mission en a délibéré jeudi dernier et 'oilà qu'on nous
demande de légiférer sous le signe de l'urgence.

M . le garde des sceaux . Non ! II n'y a pas déclaration
d'urgence !

M . Jean Foyer . Disons sous le signe de la célérité, car il
est vrai que vous n'avez pas déclaré l'urgence.

M . le garde des sceaux . Ce n'est pas indifférent, mon-
sieur Foyer !

M . Jear Foyer . J'en conviens, monsieur le garde des
sceaux !

M . le garde des sceaux. En revanche, il y avait eu décla-
ration d'urgence pour la loi « Sécurité et liberté » !

M. Jean Foyer . Le projet qui n'eus est soumis est une
nouvelle manifestation d'une sorte de rousseauisme . Dans ce
pays . les hommes n'ont jamais tort et ce sont les institutions
qui sont fautives !

M. Philippe Bassinet . Oh ! si, vous avez souvent tort,
monsieur Foyer !

M. Jean Foyer . Monsieur Bassinet, moins souvent que
vous ! Ne vous risquez pas sur ,.e terrain !

M . Pascal Clément . Très bien !

M . Jean Foyer . Quelques centaines de magistrats instrui-
sent des milliers d'affaires par an et ils le font, d'une manière
générale, dans les conditions les plus convenables . Et parce
que, dans un tribunal déterminé, une instruction s'est effecti-
vement très mal passée - on peut même dire qu'elle s'est
déroulée dans des conditions scandaleuses -, au lieu de se
demander si c'es' la faute des hommes, on entreprend d"ur-
gence une rhforrte de l'instruction.

Je crois qu'a la base de tout cela il y a tout d'abord un
problème de choix, •ie sélection . Dans le corps judiciaire,
tous les magistrats n'ont pas les mêmes aptitudes pour rem-
plir !es fonctions de magistrats instructeurs . Certes, l'Ecole
nationale de la magistrature et les stages sont destinés à
déceler ces aptitudes . Mais dans la mesure où les auditeurs
de justice se répartissent les postes - c'était déjà le cas avant
vous, monsieu- le garde des sceaux, mais vous avez laissé
cette pratique ,e poursuivre - et décident eux-mêmes des
affectations, à uoi servent les notes, les stages, les apprécia-
tions ?

Quoi qu'il en soit, vous nous presentez un projet de
réforme de l'instruction préparatoire, réforme que je quali-
fierai d'abord d'improvisée et d'imparfaite et, ensuite, d'in-
complète .

Hie est improvisée, et les conditions dans lesquelles elle
nous est présentée le démontrent . Dei, . .s bientôt cinq ans,
nous entendons la majorité de cette assemblée et le Gouver-
nement nous parler constamment de la concertation . Et, dans
la terminologie socialiste, la concertation est toujours accom-
pagnée de l'épithète « large ,, : une large concertation (Sou-
errer, En la circonstance, monsieur le garde des sceaux, vous
r ,us avez dit qu'elle a été rapide, mais intense . Elle a peut-
e ,e été intense, mais je constate qu'elle a été surtout intensé-
ment négative de la part des magistrats qui n'ont pas l'air
d'avoir l moindre goût pour appliquer le nouveau système
que vol , voulez nous faire adopter . ..

M . Pascal Clément . Ce qui est tout de même ennuyeux !

M . Jean Foyer . En &Tm ! Dans cette affaire, tantôt vous
taxez de conservatisme ceux qui critiquent vos nouvelles dis-
positions, tantôt vous accusez ceux qui proposent des solu-
tions plus novatrice de vouloir bouleverser et mettre en péril
les institutions existantes.

En réalité, le problème est double . II y a, d'une part, le
problème de l'instruction proprement dite et, d'autre part,
celui de la détention provisoire, qui touche à la liberté indivi-
duelle.

En ce qui concerne l'instruction proprement dite, héritage
de la procédure inquisitoire, dont M . Hage vient, avec une
érudition que je salue, de nous décrire les développements,
tout en oubliant de dire qu'elle provient du droit canonique,
on oscille entre deux conceptions.

Est-ce que l'instruction préparatoire est l'achèvement des
opérations de police judiciaire destinées - on est encore ici
dans une sorte de conception accusatoire - à apporter au
ministère public les éléments d'appréciation pour savoir s'il
convient de traduire l'inculpé devant la juridiction de juge-
ment, ou bien s'agit-il d'un préjugement ? Depuis un certain
nombre d'années, on s'est manifestement rapproché de la
deuxième conception et éloigné de la première . L'ancien code
d'instruction criminelle conférait au juge d'instruction la qua-
lité d'officier de police judiciaire . La symbiose était alors
assez étroite entre les juges et le parquet.

C'est d'abord le code de procédure pénale de 1957 qui a
supprimé la qua l ité d'officier de police judiciaire des juges
d'instruction, leur en reconnaissant simplement les pouvoirs,
mais non la qualité en cas de crime ou de délit flagrant.
Ensuite, des mesures prises sous la V. République ont tendu
à séparer de plus en plus nettement le juge d'instruction du
parquet . Le juge d'instruction s'est donc trouvé un peu seul
et, dans un certain nombre de cas, cet isolement n'a pas eu
que des résultats heureux . Certaines affaires ont été soumises
à une hibernation trop prolongée et, dans d'autres cas, il est
apparu que, lorsqu'une instruction était mal orientée, il n'y
avait que très peu de moyens de la remettre dans la bonne
voie, les remèdes étant souvent pires que le mal . En effet, si
l'on dessaisit le juge d'instruction ce sont aussitôt des
plaintes, des protestations, et l'on prétend que la politique a
joué et qu'il a été porté atteinte à l'indépendance de la jus-
tice . La meilleure s,;!•etion est donc de laisser les choses aller
jusqu'à l'enlisement ou à l'échec.

Monsieur le garde des sceaux, vous avez essayé de modi-
fier tout cela, et cette intention, après tout, n'était pas
conda ;nnable, d'autant que vous avez pris la précaution de
dire qu'il ne s'agissait que de remédier à certaines situations
exceptionnelles.

Mais la solution que tous avez trouvée est la collégialité.
Or, celle-ci me paraît dangereuse pour la défense dans la
mesure où vous allez faire rendre la décision de clôture par
la formation collégiale d'instruction . Cela est déjà le cas dans
le droit actuel en matière criminelle, puisque l'arrêt de renvoi
est rendu par la chambre d'accusation dé la cour d'appel
Mais, en matière criminelle, il y a une telle différence entre
la chambre d'accusation, qui est composée de trois magistrats
du corps judiciaire, et celle de la cour d'assises, qui comporte
certes trois magistrats, mais aussi ,'n certain nombre de jurés,
que l'on ne peut pas considérer l'arrêt de renvoi comme un
préjugement . En effet, l'expérience démontre qu'assez sou-
vent la cour d'assises rend des décisions d'acquittement.

Mais, en matière correctionnelle, lorsque la décision de
renvoi sera rendue par cette formation collégiale au terme
d'un débat contradictoire, l'avocat de l'inculpé aura été
entendu ainsi que le ministère public . Est-ce que, dans ces
conditions, l'affaire n'aura pas été préjugée . Et s'imagine-t-on
qu'ensuite la formation de jugement, qui aura moins de
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temps à consacrer à l'examen de l'affaire que n'en aura eu la
chambre d instruction, reviendra sur la décision de cette der-
nière '' Supposons que l'avocat du prévenu dépose un
mémoire concluant à une décision de non-lieu, que les débats
aient lieu devant la chambre d'instruction et que celle-ci, au
lieu de prononcer un non-lieu, prenne une décision de
renvoi . Eh bien . à partir de ce moment-là, l'affaire est jugée,
car dans l'immense majorité des cas, il est évident que la
formation de jugement ne décidera pas autrement . On
tonnait dans- la pratique judiciaire des situations de cette
nature . Ainsi, dans les affaires de divorce, dans combien des
cas la formation de jugement modifie-t-elle les mesures provi-
soires qui ont été prises au début de l'instance ?

Vous allez donc instituer deux examens au premier degré
de juridiction, et c'est un de trop . La logique de votre dispo-
sitif voudrait a'ers qu'on revienne au système accusatoire que
vous avez tout à l'heure refusé d'envisager.

Par ailleurs, votre collégialité, c'est un peu la collégialité à
la carte . En effet, ce n'est qu'à la requête du prévenu ou du
ministère public que la chambre statuera et rendra l'ordon-
nance de clôture - et, sur ce point, il semble que vous ayez
modifié vos vues primitives . Vous nous dites que le prévenu
ne fera cette demande que lorsqu'il estimera qu'il y a in térêt.
C'est peu être vrai dans la mesure où il sera bien conseillé.
Mais le ministère public peut aussi taire cette demande, et il
n'est pas interdit de penser qu'il le fera systématiquement
dans certaines catégories d'affaires.

En tout cas, on peut se demander si tout cela est parfaite-
ment compatible avec le principe d'égalité devant la justice si
souvent invoqué, notamment dans les recours dont a été saisi
le Conseil constitutionnel.

Enfin, votre système rique d'être d'une grande lourdeur,
malgré le renforcement des effectifs que vous nous annoncez,
dans toutes les hypothèses dans lesquelles la collégialité
interviendra . Je vous avoue donc que, personnellement, je
n'éprouve aucune espèce d'enthousiasme pour la construction
que voas nous proposez.

Que pourrait-on faire d'autre ? On pourrait en discuter lon-
guement si le temps nous en était laissé mais, hélas ! la dis-
cussion budgétaire approche à grands pas !

Vous auriez pu revenir au projet de 1949 de la commission
Donnedieu de Vabres qui proposait de séparer les fonctions
du juge d'instruction . Il y aurait eu une juridiction propre-
ment dite, la chambre d'instruction, et les opérations d'ins-
truction stricto sensu auraient été confiées au ministère
public, à des substituts . C'était un pas vers la procédure
accusatoire et, dans cette organisation, la structure hiérar-
chisée du parquet était à la fois un remède à l'isolement et
un moyen de redresser des enquêtes mal orientées. Vous avez
rejeté cette solution avec dédain.

an aurait pu penser, sans aller jusqu'à la création de vos
chambres d'instruction, tirer un plus grand profit d ' institu-
tions existantes. On aurait pu, par exemple, constituer autour
d'un premier juge d'instruction une équipe de juges, le pre-
mier juge d'instruction servant, en quelque sorte, de conseil à
ses collègues sans qu'il y ait pour autant une délibération et
une décision collégiales.

La meilleure solution, en fait, a existé pendant quelque
temps, mais vous l'avez fait supprimer vous-même. C ' était le
dispositif imaginé par les auteurs de cette loi que vous avez
maudite, la loi « Sécurité et liberté » . Cette solution se situait
dans le prolongement du livre let du code de procédure
pénale de 1957, dent je rappelle que l ' auteur est M . le Prési-
dent de la République, car c'est lui qui a déposé le projet de
loi portant le livre let du code de procédure pénale en 1956.
C ' est là une vérité historique incontestable. Ce code de pro-
cédure pénale avait conféré aux présidents des chambres
d accusation un pouvoir de contrôle de l'instruction menée
par les juges d'instruction . Et la loi dite « Sécurité et liberté »
avait aménagé un système d'appel qui, lui, était parfaitement
conforme à la philosophie de nos institutions judiciaires,
puisque c ' était par le moyen d'une voie de recours que l'on
pouvait essayer d'obtenir la modification d'une instruction
qui ne sc déroulait pas d'une façon convenable. Je crois qu'il
faudra revenir d ' ailleurs à cette idée . De toute façon, les
assemblées auront tout le loisir d'en reparler puisque, encore
une fois, si on retient votre texte, ce n'est pas avant
deux ans, voire deux ans et demi qu'il s ' appliquera.

En ce qui concerne la liberté individuelle, la collégialité
sr:.ait beaucoup plus justifiée, encore que l'on puisse dire
qu'il y a un certain préjugé dans la décision de maintenir en

détention un inculpé . Malgré tout, cette collégialité constitue
une garantie de la liberté individuelle et, à cet égard, elle
n'est pas en soi critiquable, la question étant d'ailleurs de
savoir à quel degré de juridiction il faut l'organiser . Elle
existe déjà au deuxième degré, et l'on aurait pu l'améliorer
encore et la simplifier. On aurait pu encore et, à cet égard,
des propositions intéressantes ont été faites imaginer un
recours d'urgence devant le président de la chambre d'accu-
sation sous forme du référé pénal . Tout cela méritait
téfiexion et débat. Mais, manifestement, nous n'avons pas le
temps et ce n'est pas rotre faute.

M . le président . Il fcudrait conclure, monsieur Foyer.

M . Jean Foyer . Je serai beaucoup plus bref sur le second
point, puisque M . le président me rappelle que mon temps
de parole s'écoule.

En ce qui concerne l'instruction, le projet comporte deux
sortes de lacunes.

D'abord, je pense qu'il aurait été nécessaire de réécrire
l'article 11 du code de procédure pénale et la disposition
concernant le secret de l'instruction . M. Hage en a fait la
critique tout à l'heure . Pour ma part, je crois que cette règle
est bonne quelles que soient ses origines - et même si elle est
due à Louis XII, monsieur Hage puisque l'inculpé béné-
ficie d'une présomption d'innocence et qu'il n'est pas bon de
faire savoir sur la place publique que tel citoyen est inculpé
de tel ou tel fait dont, en définitive, il pourra ne pas être
reconnu coupable . L'honneur et la considération des per-
sonnes sont des valeurs qu'il convient de sauvegarder . Il y a
quelques mois, une compagnie savante, à laquelle j'ai l'hon-
neur d'appartenir, est d'ailleurs allée, sur la proposition d'un
ancien bâtonnier du barreau de Paris, vous porter une résolu-
tion sur ce sujet, monsieur le garde des sceaux.

Or, dans l'interprétation qui a été donnée de l'article 11, la
notion de secret de l'instruction a été complètement faussée.
Le texte de l'article 11 précise que l'information est secrète,
sans préjudice des droits de la défense . Les mots : « sans pré-
judice des droits de la défense » avaient un sens très clair.
C'était une condamnation des procédés ina .missihles qui
avaient été à l'origine de l'affaire Dreyfus. Cela signifie que
le secret de l'instruction ne peut pas être un motif de la part
d'une autorité judiciaire quelconque de refuser à la défense
la communication d'une pièce out ,ne preuve . Mais l'ar-
ticle 11 a été interprété de telle manière que la défense pou-
vait révéler ce qu'elle voulait de l'instruction, malgré la règle
du secret, si elle estimait que c'était utile aux intérêts de son
client. On a, de cette manière, complètement faussé et en
grande partie vidé de son contenu la règle du secret puisque,
en définitive, elle ne concerne plus que le juge et le parquet
et ne s'impose pas à l'une des parties au procès pénal.

Enfin, je pense qu'il serait utile de revoir un certain
nombre de règles du livre l et du code de procédure pénale.
On regrette souvent que les instructions durent trop long-
temps, mais nos textes offrent toutes sortes de moyens dila-
toires qui sont quelquefois mis à profit . En effet, l'exprrience
démontre que, au fur et à mesure que le temps s'écoule entre
la date de la commission dea faits et la comparution devant
la juridiction de jugement, la réaction sociale contre le crime
s'affaiblit et s ' affadit . Il y a donc un intérêt évident à retarder
le plus possible la comparution dans les affaires graves . A ' et
égard, nos textes offrent toutes sortes de moyens dilatoires . ..

M. le garde des sceaux. Lesquels ?

M. Jean Foyer . .. .qui ne sont peut-être pas tous essentiels
à la garantie des droits de la défense et à l'application d'une
bonne justice.

Une observation pour finir. Tout à l'heure, vous allez, bien
entendu, faire voter ce texte par la majorité de cette assem-
blée . Evidemment, ce geste sera symbolique, carqui sait ce
qui se passera dans quelques mois ? Que deviendra ce texte
avant la date fixée pour son application ? Je n'en sais rien,
mais, quoi qu'il en soit, si ce texte devait être appliqué il
impliquerait une nouvelle modification de l'organisation judi-
ciaire . En effet, tel qu'il est, on ne peut lui donner une appli-
cation raisonnable dans un petit tribunal, car il n'y a pas
suffisamment de juges d'instruction . Il sera impossible, dans
ces petits tribunaux, de réaliser cette spécialisation des
chambres d'instruction dont vous avez parlé tout à l'heure et
,qui est au demeurant tout à fait souhaitable . Vous l'avez
d'ailleurs réalisée dans certains domaines .
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En realité, l ' application de votre texte implique un nou-
:eau coup de faux dans le nombre des tribunaux . La ques-
tion est de savoir si . cr coup de feux, vous êtes disposé à le
donner.

M . Emmanuel Aubnrt et M . Pascal Clément . Très bien !

M . le président . La parole est à M . Bassinet.

M . Philippe Bessines . Monsieur le président, mes chers
collègues, le projet de loi qui nous est aujourd'hui soumis
concerne la réforme de la procédure d'instruction en matière
pénale

La nécessité d'une réforme parait évidente et, après avoir
entendu tout à la fois le rapporteur, ie président de la com-
mission des lois et vous-méme, monsieur le garde des sceaux,
nous en sommes encore plus convaincus.

De nombreuses critiques ont été émises et pour certaines
de longue date - elles ne datent pas d'aujourd'hui, monsieur
Foyer - à l'encontre de notre système d'instruction, qui est
cette phase du procès pénal pendant laquelle la vérité des
faits est recherchée . Cette pha s e détermine donc largenient le
procès à venir et a des répercussions sur la liberté des per-
sonnes.

Une telle réforme ne peut que requérir toute notre atten-
tion. Elle est, d'ailleurs, de nature à améliorer la confiance
des justiciables à l'égard de la justice . Elle n'est nullement
une critique faite aux magistrats instructeurs . La compétence,
le dévouement de ceux-ci ne sauraient être suspectés . La mis-
sion qu'ils remplissent est atfficile et parfois non exempte de
risques . Au nom des députés socialistes, je tiens à leur rendre
hommage . Comme vous l'avez très justement écrit, monsieur
le garde des sceaux, les juges d'instruction méritent recon-
naissance plutôt que dénigrement.

Ce projet de loi s'inscrit, comme bien d'autres débattus ici,
et approuvés, depuis 1981, dans la recherche d'une plus
grande efficacité des mécanismes garantissant le maintien
d'un état de droit nécessaire. Plus encpre, il manifeste un
souci, qui a toujours été le nôtre, de garantir les libertés - ici
les libertés judiciaires . Moderniser dans un domaine aussi
dramatique qu'est le procès pénal, ce n'est pas bâcler son
instruction, accélérer sottement une procédure qui reste le
principal rempart de l'individu contre l'arbitraire.

Certains l'ont cru, a l'époque révolue de M . Barre et de
M. Peyrefitte, et il sr est résulté cette loi scélérate que
M. Foyer vient ne malin"'. : de maudite et que nous avons,
heureusement pour l'eenneur de notre pays, abrogée - je
veux parler de la loi Sécurité et liberté.

M . Jean Foyer . C ' est vous qui l'avez maudite, ce n'est pas
moi !

M . Philippe Bassinet . C'est vous qui l'avez ainsi quali-
fiée, à l'instant, monsieur Foyer.

M . Jean Foyer . Vous faites un contresens sur ce que j'ai
dit !

M . Philippe Bassinet . Moderniser, c'est simplifier les pro-
cédures, afin de les rendre opérationnelles . Un texte est du
reste en discussion . Moderniser, c'est par ailleurs garantir aux
citoyens que ces mêmes procédures seront menées sans faille
à leur terme.

C'est précisément ce dernier souci qui anime le projet qui
nous est soumis . Depuis longtemps, on sait que notre sys-
tème, qui fait reposer l'instruction sur les épaules d'un juge
unique, n'est plus adapté ni à la complexité des affaires, ni à
leur nombre, ni à notre légitime exigence de qualité.

M . Jean Foyer . Vous vous en apercevez au bout de cinq
ans, monsieur Bassinet !

M. Philippe Bassinet . Nous vous en reparlerons dans
cinq ans, monsieur Foyer !

Mal vécue par les juges, l'instruction pénale, dans sa
conception tranchante, pour ne pas dire napoléonienne, n'est
plus viable . Il fallait en prendre acte et proposer des solu-
tions. Le projet propose de dédoubler sans hiérarchiser l'or-
gane de l'instruction . C'est tout l'intérêt de la création d'une
chambre d'instruction . Ce collège devra veiller au bon dérou-
lement de l'information ; c'est essentiel . Cela signifie que
l'information en tant que procédure doit être menée normale-
ment et jusqu'à son terme. En principe, cette chambre doit
veiller à limiter, voire à supprimer, les interruptions de procé-
dure, si préjudiciables à l'inculpé, à la partie civile et, plus
généralement, à l'ordre public .

Ainsi, elle remplacera, dans de bonnes conditions, le i sge
dont la maladie ou n'importe quel empêchement bloque une
procédure que tout le monde a intérêt à voir se dérouler
promptement.

La chambre pourra prendre en compte également la com-
plexité de certaines affaires et décider que plusieurs juges
feront équipe et se partageront une tâche qui, de fait, deve-
nait titanesque.

La qualité de la justice ne peut qu'y gagner.
Enfin et surtout, les décisions les plus graves, et spéciale-

ment les mises en détention, seront de sa compétence, et non
plus de celle du juge unique.

L'isolement du juge d'instruction den .; ce qu'il avait de
plus malsain est enfin rompu, et ce au soulagement de tous.

Nous adhérons à la proposition de création de ce collège
de juges, d'autant plus qu'il ne rabaisse en rien le juge d'ins-

uction, qui est maintenu dans s :s fonctions les plus pre-
.ntes : celles de la recherche de :a vérité . Je note qu'il mène
rmalement l'instruction et reste seul compétent pour la

clore et conserve le droit de reoaérir la force publique.
Certes, le juge d'instruction est nommé par la chambre,

mais celle-ci n'a pas pouvoir de le dessaisir d'un dossier, pas
plus qu'elle ne peut surveiller le contenu de ses décisions.

Le juge d'instruction ne fait et ne doit faire l ' objet d'au-
cune méfiance . Il doit rester pleinement responsable de ses
actes devant la chambre d ' accusation.

Cette possibilité que leur ouvre le projet de travailler, le
cas échéant, en équipe ne leur déplaira pas, car, au fond, la
modernisation de l'instruction passe par l'humanisation de
leurs fonctions - et c'est bien ainsi.

Cela posé ; il faut rappeler que l'objet du texte reste bien
l'instruction, et non pas son juge, et que ce dernier demeure
au service de la première.

En conclusion, le nouveau système de :'instruction qui
nous est proposé est un bon système. Le groupe socialiste
considère qu'il doit permettre une stimulation de l'instruction
- et, par conséquent, une accélération du procès pénal - dans
des conditions telles que les justiciables verront s'accroître les
garanties, qui leur sont dues.

Nous avons entendu à l'instant M . Foyer nous dire qu'il
s'agissait d'un texte improvisé, imparfait et incomplet.
Comme toujours, lorsque la critique est excessive. ..

M . Jsan Foyer . Allons !

M . Philippe Bassinet . . ..elle n'apporte rien.
I1 s ' agit là d'une prise de position dont l'hostilité systéma-

tique s'est reproduite à chique fois que nous avons cherché à
améliorer la défense des iibertés dans ce pays.

M . Jean Foyer . La liberté de l'enseignement ou de la
presse !

M. Philippe Bassinet . Mais nous avons également
entendu M . Foyer nous dire que ce texte, qui serait voté non
seulement par la majorité mais également - il v nt de nous
l'indiquer - par le groupe de M . Hage, avait quelque chose
de symbolique.

Monsieur Foyer, il est curieux de vous entendre ici
contester le vote par la majorité d'un texte qui nous est
soumis . Une telle remarque est étonnante de votre part.

Monsieur le garde des sceaux, ce texte, comme tous ceux
que nous avons ""otés, à votre instigation et sur votre proposi-
tion, depuis 1981 - que cela concerne l'abrogation de la
peine de mort, la suppression des tribunaux permanents des
forces armées . ..

M . Jean Foyer . Voilà les litanies qui recommencent !
M . Philippe Bassinet . . . l'abrogation de la loi « Sécurité et

liberté », la réforme de la détention provisoire, la simplifica-
tion des procédures pénales ou les auxilia'res de police judi-
ciaire, encore en examen . ..

Of . Emmanuel Aubert. Comme le code pénal !

M . Philippe Bassinet . . . contribuera à accroître les libertés
dans notre pays, et les cris répétés de certains me ie confir-
ment encore (Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M . le président. La parole est à M . Clément.
M . Pascal Clément . Monsieur le gai de des sceaux, mes

chers collègues, rarement un projet de loi aura suivi un par-
cours aussi rapide que celui qui nous est présenté aujour-
d'hui .
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M . Philippe Marchand, rapporteur. C'est un bon par-
cours !

M . Pascal Clément . Annoncé le 5 septembre à grand ren-
fort de publicité dans la presse, alors que le texte n'était pas
encore au point et que les milieux judiciaires n'avaient pas
été informés, il est soumis vingt jours plus tard au Conseil
d'Etat . Adopté le 2 octobre par le conseil des ministres, il est
discuté le 14 octobre à l'Assemblée nationale.

Cette hâte se justifie d'autant moins que l'application de la
réforme est prévue pour le l e, janvier 1988.

M . Jean Foyer. Pour ie 1 e, mars 1988 !

M . Pascal Clément . Pour le l e, mars 1988, en effet.

M . Jean Foyer, Donc aux calendes grecques.

M . Pascal Clément . Pourquoi donc tant de précipitation ?
D'autant que le projet initial a subi de nombreuses critiques
de la part des juges d'instruction eux-mêmes, mis dans un
premier temps devant le fait accompli.

Le projet, d'ailleurs, a dû être sérieusement remanié : le
recours systématique à la chambre d'instruction a été sup-
primé au profit d'un recours facultatif.

Il rejoint ainsi, à présent, les propositions que j'avais
émises au cours des journées parlementaires de l'U .D.F., pré-
conisant un système souple assurant une plus grande effica-
cité de la justice.

Sur le principe de la réforme, je rejoins, monsieur le garde
des sceaux, vos préoccupations . Comme le souligne l ' exposé
des rnotifs, la solitude pèse trop lourd sur les épaules des
juges d'instruction, lorsqu ' il s ' agit, du moins, de
« débrouiller » une affaire sensible . Mi-enquêteur, mi-arbitre,
le juge d'instruction doit à la fois éclairer les faits et juger de
la suite à donner à l'affaire . Plusieurs affaires récentes ont
montré les errements d'un homme face à de telles responsabi-
lités . Ces événements ont du reste provoqué un syndrome,
que certains ont appelé Sydla - le syndrome de Lambert
- qui serait le responsable de ce rejet.

Pourquoi a-t-il fallu attendre les dérapages récents pour
que la chancellerie se décide à étudier une réforme de l'ins-
truction ? Un sondage I .P .S .O.S ., paru en septembre dernier,
-évélait d'ailleurs que 46 p . 100 des Français étaient très
favorables à une réforme de l ' instruction.

Cependant, le projet de loi tel qu'il nous est présenté sou-
lève de nombreux problèmes malgré le recrutement de juges
d'instruction supplémentaires. Comme je l'ai déjà indiqué, il
est loin - c ' est le moins qu'on puisse dire - de faire l'unani-
mité dans la profession . Beaucoup de juges estiment, en effet,
que cette réforme est inapplicable. Comme l'ont indiqué
récemment les juges d'instruction et vous-même, « 'OS

150 emplois supplémentaires de magistrats ne serviront à
rien, si ce n'est à appliquer la loi . Les nouveaux juges d'ins-
truction seront nommés dans des juridictions de province »
- et encore, si j'ai bien compris, vous en nommerez deux, ce
qui signifie qu'il y aura des juges baladeurs.

M . le garde des sceaux. Non !

M . Pascal Clément. Vous l'avez dit à l 'instant. Ne dites
pas non !

Les nouveaux juges d'instruction, donc, seront nommés
dans des juridictions,de province « afin que la règle des trois
juges d'instruction par chambre d ' instruction soit respectée ».

Que se passera-t-il quand un juge partira en vacances ?
Dans les petites juridictions, comment réglera-t-on le pro-
blème de l 'incompatibilité entre les fonctions de juge d'ins-
tru--rion et de juge du siège ?

Le système que vous proposez, monsieur le garde des
sceaux, ne manquera pas, pin ailleurs, de révéler rapidement
ses faiblesses : on risque de voir le juge qui a rassemblé les
premières preuves, et possédera donc une réelle connaissance
du dossier, imposer à ses collègues son point de vue. Ceux-ci
seront tentés de s'en remettre à lui, au cours d'un délibéré
fantôme.

Ce système, du reste, n'a rien de très nouveau . Il a été
appliqué en France et a vite démontré son inefficacité.

Les rédacteurs du code d'instruction criminelle de 1808
avaient créé deux organes : le juge d'instruction, chargé de
rassembler les preuves, et la chambre du conseil, formation
collégiale décidant des mises en détention et du règlement de
la procédure, un fois l'instruction faite . Or, en fait, c' est le
juge chargé de l'instruction qui décidait seul au cours du

délibéré, les autres s'en référant à son avis . Ce système fut
supprimé par la lo i du 17 juillet 1856, qui instaura !es pou-
voirs uniques du juge d'instruction.

Lors des travaux préparatoires de cette loi, le rapporteur
avait dit : « Dès que le juge d'instruction entre en séance au
sein de la chambre du conseil, c'est lui qui, connaissant le
dossier, dicte sa loi, impose sa volonté et la chambre du
conseil ne fait qu'approuver. »

On peut donc craindre, la routine aidant, que la formation
en conseil d'instruction, lorsqu'elle sera demandée, ne soit
que le pâle reflet de celui qui connaît réellement le dossier.

L'instauration de ce co?iseil va également à l'encontre des
pouvoirs de la chamtre d'accusation, dont on peut se
demander à présent, aux termes de ce projet, si elle a servi à
quelque chose . Pourquoi ne pas faire jouer à cette chambre
le rôle de conseil d'instruction ? Il convient de lui rendre, au
prix de quelques modifications, la plénitude de son rôle . Or,
monsieur fe garde des sceaux, vous avez préféré répondre par
une réforme fondamentale, alors qu'on aurait déjà pu amé-
liorer les choses en rendant l'autorité au président de la
chambre d'accusation, ou plutôt en l'obligeant à prendre
cette autorité.

J'ajoute que le juge d'instruction n'est pas vraiment seul . Il
dispose, à ses côtés, du ministère public, des enquêteurs et
des avocats qui défendent les intérêts de leurs clients.

Je voudrais également soulever, dans le cadre de ce débat,
un autre problème - évoqué tout à l'heure par M . le rappor-
teur - à savoir celui du secret de l'instruction, dont plusieurs
affaires, que je qualifierai de « publiques », ont montré qu'il
n'était pas toujours respecté . Certains magistrats mènent,
semble-t-il, l'enquête à coups de micros.

L'article I l du code de procédure pénale est un peu res-
ponsable de cette situation . I1 précise que « sans préjudice
des droits de la défense la procédure au cours de l'enquête et
de l'instruction est secrète » . Il ajoute : « Toute personne qui
concoure à cette procédure est tenue au secret profes-
sionnel . »

Il en découle, si l'on se livre à une lecture littérale, que ni
l'inculpé, ni ia victime, ni les journalistes ne sont obligés de
tenir leur langue, car ils ne « concourent » pas à l'instruction.
Quant aux avocats, ils ont aussi l'autorisation de parler s'ils
estiment que les droits de la défense ne sont pas respectés.

L'article ll est donc une véritable passoire, qui ne s 'ap-
plique vraiment qu' aux magistrats et aux policiers, s'ils sont
tentés de le respecter.

Il conviendrait donc, monsieur le garde des sceaux, outre
le fait qu'une réforme sur les pouvoirs du juge d'instruction,
même si elle est nécessaire, ne peut s'improviser, de réformer
l'article Il, afin de résoudre le problème du secret de l'ins-
truction et de l 'adapter au pouvoir actuel des médias et à la
tentation pour un juge d'instruction de sortir de l'anonymat.

Le rapport de la commission presse-justice, nommée par
vos soins en février 1984, avait d'ailleurs émis des proposi-
tions dans ce sens . Elle prévoyait que seuls le procureur de
la République et les avocats auraient qualité pour rendre
publiques certaines informations . Le juge d'instruction
demeurait astreint au silence . Toutefois, à titre exceptionnel,
il pouvait demander au président du tribunal de grande ins-
tance de rendre publique une rectification ou une mise en
garde particulièrement nécessaire.

Qu 'est-il advenu des conclusions de ce rapport ? Pourquoi
ne sont-elles pas suivies d'effet ? Telles sont les questions que
nous nous posons lorsque nous sommes saisis d'un texte
réformant l ' instruction dans notre système judiciaire.

Les meilleures réformes sont celles qui mûrissent longue-
ment. La meilleure preuve en est les modifications qu'a dû
subir ce projet de loi, même s'il n'offre pas aujourd'hui
toutes les garanties que l'on aurait souhaitées.

Le groupe U .D .F ., que je représente aujourd'hui dans cette
discussion, ne pourra donc pas voter votre texte, monsieur le
garde des sceaux, même s'il est conscient que le problème
posé est le vrai problème . Les solutions, en effet, ont été
apportées dans la Lite, je le répète, et d'une manière d ' autant
plus paradoxale, ainsi que l'a rappelé tout à l'heure
M. Foyer, que vous appartenez à une formation politique qui
est sensible au dialogue . Lors du congrès qu'a tenu à la fin
de cette semaine un syndicat représentatif de magistrats . ..

M . Jean-Pierre Michel, président de la commission . Je
croyais que s' était du congrès du parti socialiste que vous
parliez !
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M. Pascal Clémont . . . .on a répondu de façon, je crois,
assez courroucée à cette méthode de dialogue . Vous devriez
peut-être méditer sur les risques dus à l'habitude du pouvoir,
oui fait oublier qu'on a des partenaires.

Compte tenu donc de cette hâte dans l'élaboration de votre
projet, même si, je le répète, le pr<,i,léme soulevé est reel, le
groupe U .D .F . s'abstiendra dans ce vote (Appiaudissements
sur les bancs de l'unioh pour la démocratie française et du ras-
semblement pour la République).

M. Jean-Pierre Michel, président de la commission . La
conclusion est difficile

M . le président . La parole est à M . Moutoussamy.

M. Ernest Moutousssmy . Monsieur le président, mon-
sieur le garde des sceaux, mes chers collègues, je ne pouvais
pas laisser passer la discussion de ce projet de loi, qui
cherche à éviter un certain nombre de bavures à l'instruction.
en améliorant le fonctionnement de celle-ci et en renforçant
les garanties des justiciables, sans évoquer devant vous le
fonctionnement de la justice outre-mer, notamment en Gua
deloupe.

Dans ce département, l'image reflétée par l'action des
magistrats coupés des réalités profondes du pays, non
imprégnés des usages, des coutumes, des habitudes de vie et
de la psychologie des populations, se trouve plutôt ternie par
une incompréhension entre justiciables et juges.

Déjà, au niveau des enquêtes préliminaires et de l'interro-
gatoire de première comparution, le prévenu, seul entre gen-
darmes et juge métropolitains, ne comprenant et ne parlant
parfois que le créole, ne peut s'expliquer avec toutes les
garanties d'une bonne appréhension de la situation en cause.
Lors des procès, l'on cherche à surmonter cette difficulté
majeure de commun i cation en faisant appel à des policiers
locaux pour assurer les traductions - ce qui, vous le com-
prenez,mensieur le garde des sceaux, est loin d'être satisfai-
sant sur le plan de la justice et de la stricte impartialité . Le
recrutement d'internrètes qualifiés et assermentés s'avère
indispensable si l'on veut corriger de telles insuffisances.

Mais le drame de la Guadeloupe aujourd'hui, c'est qu'elle
est malade non seulement de son économie et de sa société,
mais aussi de sa justice.

Pour une large fraction de l'opinion, en effet, il y a divorce
total avec la magistrature, d'une part, du fait de la sévérité
extrême de certaines décisions empreii tes de parti pris et
d'arrière-pensées politiques - les événements de juillet dernier
sont édifiants à ce sujet - et, d'autre part, à cause de l'inap-
plication de certaines instructions et circulaires de la chance!-
lerie, par exemple de la jurisprudence protectrice des vic-
times d'accident de la circulation, de la loi Sécurité et liberté.

De plus, le silence sur les dossiers de scandales financiers,
tel celui de la S .O .D .E .G ., les conditions plus que suspectes
dans lesquelles se déroulent parfois les interrogatoires, l'in-
dulgence dont bénéficient des personnalités poursuivies pour
fraude fiscale et détournement de fonds publics et qui donne
l'impression que celles-ci sont au-dessus des lois, la méfiance
entretenue à l'égard des membres du barreau, les longs délais
d'obtention des copies exécutoires - plus d'un an pour un
jugement correctionnel à Basse-Terre ou pour un jugement
du conseil de prud'hommes à Pointe-à-Pitre - contribuent à
détériorer le climat et l'image de l'institution judiciaire et
portent atteinte à la crédibilité de la justice dans notre pays.

Je note avec satisfaction que le projet de loi prévoit d'en-
tourer la décision de détention provisoire des garanties de la
collégialité. Il est à espérer que ces dispositions contribueront
à lutter contre la détention provisoire abusive et à diminuer
les effectifs des prisons de la Guadeloupe, qui, surpeuplées et
délabrées, sont considérées comme de vérita'+les « pas-
soires s' . On en sort plus facilement qu'on y entre . Avec qua-
rante et une évasions en dix-sept mois, tous les records sont
battus, et l'on comprend facilement le policier qui n'ose plus
prendre de risques pour arrêter un truand qui, sans aucune
difficulté, c fera la belle » le soir même . La victime, elle, se
trouve de plus en plus tentée par l'autodéfense.

C'est vous dire, monsieur le garde des sceaux, que la loi
que nous allons voter ne peut améliorer le fonctionnement de
la justice en outre-mer que si elle est accompagnée d'une
volonté politique de doter l'institution judiciaire de moyens à
la hauteur des besoins.

A l'heure actuelle, l'insuffisance du personnel en magistrats
et en greffiers est insupportable . Au tribunal de grande ins-
tance de Pointe-à-Pitre, un cabinet d'instruction a en charge,

semble-t-il, 150 dossiers, dont 40 dossiers criminels, alors que
les normes seraient de l'ordre de 90 dossiers dont 10 cri-
minels . Est-il possible d'envisager la création d'un troisième
poste de juge d'instruction à Pointe-à-Pitre ? Pensez-vous
faire bénéficier l'institution de l'informatique et des machines
à traitement de textes ?

Sur le fond du texte, il est :i regretter que le projet ne
donne pas à l'avocat les moyens de porter une véritable
contradiction à l'instruction et qu'il permette encore à un
même magistrat de participer au jugement sur le fond, lors-
qu'il a eu à statuer dans la même affaire sur les appels des
décisions et ordonnances de la chambre d'instruction.

Bref, on peut réconcilier la population guadeloupéenne
avec la justice, si les magistrats en service à l'outre-mer le
veulent et obtiennent les moyens d'exercer leur mission, si
l'on entoure la fonction d'investigation de toutes les garanties
nécessaires, si l'avocat cesse d'être appelé simplement pour
donner bonne conscience aux bonnes âmes et si l'on établit
un juste équilibre entre l'inquisitoire et l'accusatoire.

M. le président . La parole est à M . Emmanuel Aubert.

M. Emmanuel Aubert . Monsieur le garde des sceaux, j'ai
'in peu l'impression d 'être en chambre du conseil (Sourires).
sans ces conditions, comment ne pas se féliciter de cette

n,)ble institution des commissaires du Gouvernement, qui
permet d'« étoffer » quelque peu l'assemblée . Je me félicite
aussi que le rapporteur soit ici, à lui seul, le garant de l'in-
érêt que porte le groupe socialiste à votre important projet
de loi.

Si, dans cette assemblée, il en est un pourtant, monsieur le
'sarde des sceaux, qui puisse se réjouir de voir enfin inscrite
à l'ordre du jour de ncs travaux la mise en cause de notre
système judiciaire en ce qu'il a de plus détestable, c'est-à-dire
l'instruction préparatoire, c'est bien celui qui vous parle.

A chaque fois que l'occasion m'en a été donnée, je n'ai
cessé, en attendant une indispensable refonte totale de notre
système qu'il faudra bien un jour oser entreprendre, de
réclamer et de proposer des améliorations, des sûretés, des
garde-fous susceptibles de remédier, au moins partiellement,
à ce qu'il y a de dangereusement aléatoire dans l ' instruction
judiciaire telle qu'elle est actuellement pratiquée en France.

Même si les propositions de l'opposition ne vous plaisaient
pas, était-il vraiment nécessaire, monsieur le ministre, que
vous y répondiez par des sarcasmes, des affirmations d'auto-
satisfaction contraires à la réalité des choses et par une spec-
taculaire mais artificielle véhémence contre l'atteinte que
vous prétendiez y voir à « l'indépendance des juges ».

Pour reprendre votre style, nous pourrions dire aujour-
d'hui, sans aucune crainte de démenti, que c'est vous qui
portez un rude coup à l'impérium des juges d'instruction . Et,
peut-être, avez-vous raison !

Et lorsque nous tentions, par voie d'amendements, d'ap-
porter une réponse au problème que personne ne saurait
contester et dont la grande majorité des magistrats deman-
dent qu'il soit résolu - je veux parler du minimum d'expé-
rience et de maturité que doit avoir un homme solitaire qui
tient dans ses mains l'honneur et la liberté de ses semblables
- fallait-il vraiment, monsieur le garde des sceaux, que vous
prétendiez n ' y voir « qu'une marque de défiance à l'encontre
de tous les jeunes juges d'instruction qui remplissent avec
beaucoup de compétence et de conscience des fonctions diffi-
ciles » ?

Compétence, conscience, ce sont des qualités que personne
n'a mises en cause. Mais, justement, parce qu ' il s'agit de
fonctions difficiles - ô combien ! - et que les hommes sont
faillibles, ce n'était pas leur nuire mais, au contraire, les aider
que de leur permettre d'acquérir l'expérience et la maturité
nécessaires.

Au lieu de cela, vous les avez laissés seuls - eux, déjà si
solitaires - se débattre dans te cadre d'un système dépassé,
au milieu des formalités et des embûches de plus en plus
nombreuses de la procédure, avec des moyens matériels
notoirement insuffisants et un nombre de dossiers croissant
au rythme de l'explosion de la délinquance et de la crimina-
lité modernes.

Avec une argumentation désobligeante et indigne de vous,
monsieur le garde des sceaux, vous avez aussi, dans le climat
des années roses, rejeté la procédure de saisine directe ins-
taurée par la fameuse loi du 2 février 1981 . Dès sa mise en
application, les juridictions, vous ne pouvez le nier, s'en féli-
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citaient, car, sans mettre en cause les droits de la défense et
la sérénité de la justice, elle limitait l'encombrement judi-
ciaire en réservant la procédure d'instruction préparatoire
aux seules affaires graves et complexes . La saisine directe
permettait, en effet, à la satisfaction de tous, et particulière-
ment des justiciables, de faire juger rapidement l'ensemble
des délits élucidés, c'est-à-dire ceux qui ne laissent subsister
aucun doute quant à la culpabilité, lesquels sont, vous le
savez, de loin les plus nombreux

Il s'agissait là, pourtant, d'une réforme essentielle qui per-
mettait de juger rapidement - et si besoin de sanctionner,
même par une peine de principe - les petits délinquants pri-
maires et d'éviter ainsi tant la promiscuité carcérale et l'abus
de la détention provisoire, abus contre lequel vous vous êtes
si souvent élevé, que ce sentiment d'impunité, générateur de
récidive, que peut éprouver l'auteur d'un délit qui ne reçoit
pas de sanction dans un délai raisonnable.

Vous avez rejeté à l'époque cette réforme avec mépris et
vous l'avez remplacée - il fallait bien quelque chose - par
une mauvaise adaptation de la procédure de flagrant délit.
Vous l'aviez malheureusement baptisée procédure d'urgence,
mais nous vous avions aidé à la qualifier de « procédure de
comparution directe », ce qui était, vous l'avouerez, plus
convenable.

M . le garde des sceaux . Non, de comparution a immé
diate » !

M . Emmanuel Aubert . C'est exact ! De t.)s',c façon,
c'était plus convenable.

Or, chacun sait aujourd'hui, et vous le premier, oue pour
faire vite les parquets n'hésitent pas, lorsqu'ils se trouvent
devant des faits établis et non flagrants, à abandonner une
partie des incriminations, notamment celles dont les peines
encourues sont supérieures au seuil de cinq ans prévu, pour
la comparution immédiate . Ils ne retiennent que les faits fla-
grants permettant de traduire immédiatement leur auteur
devant le tribunal . Et je ne pense pas me tromper.

Mais alors, votre comparution immédiate conduit soit à un
détournement de procédure qui dénature et les faits et les
peines prononcées - ce qui n'est pas de la bonne justice -
soit à l'ouverture d'une information inutile pour des faits élu-
cidés et où la culpabilité ne fait aucun doute . C'est là la véri-
table cause de l'encombrement et même de l'asphyxie des
cabinets d'instruction.

De même, vous avez fait abroger ou vous avez rejeté, au
nom même de l'indépendance des juges d'instruction - on
croit rêver ! - les mesures qui auraient permis, comme le sou-
haitent la plupart des magistrats, de donner aux chambres
d'accusation et à leur président la plénitude de leurs attribu-
tions de contrôle et de conseil . Je m'étonne que vous consi-
dériez comme acquis que les chambres d'accusation ne fonc-
tionnent pas et ne peuvent pas fonctionner.

Vous avez refusé ou abrogé systématiquement tout ce qui
venait de nous, alors qu'il s'agissait de mesures dont beau-
coup s'accordent aujourd'hui à reconnaître qu'elles auraient
permis de résoudre l'essentiel des problèmes qui se posent.

Cette attitude de rejet vous a conduit à de graves erreurs ;
erreurs masquées bien souvent par de très belles paroles,
mais erreurs qui vous obligent au jourd'hui, sous la pression
des événements et de l'opinion publique, à nous proposer à
la « hussarde » - le mot n'est pas de moi, il est d'un journal
qui, je crois, vous veut du bien - une réforme décidée au
cours de l'été dans le plus grand secret et sans aucune
concertation, réforme qui doit être votée d'autant plus vite
qu'elle ne pourra être appliquée qu'en mars 1988, c'est-à-dire
dans plus de deux ans.

Vous not.s aviez promis, monsieur le garde des sceaux, dès
1981, une réforme globale du code pénal . Fruit d'une longue
élaboration et de nombreuses concertations, elle aurait dû
être votre chef-d'œuvre. On nous avait également annoncé -
ce qui était paraît-il, selon vous, indispensable et urgent - la
création du tribunal de l'application des peines . Et c'est au
nom de ces promesses que vous avez refusé la discussion de
toutes nos propositions au prétexte qu'elles étaient partielles.

Pour des raisons que nous ignorons, ou que nous devinons
trop bien, nous n'avons eu et nous n'avons aujourd'hui
encore que des mesures de circonstances, partielles et hâtives,
dont on peut s'interroger sur les conséquences et le devenir,
faute pour elles de s'appuyer sur un système global et cohé-
rent.

En ce qui concerne les procédures d'instruction en matière
pénale, il était grand temps de faire quelque chose . Mais à
qui la faute ? Et fallait-il attendre que la pression des événe-
ments vous y contraigne ? A ce sujet, je ne vous ferai pas
l'injure de penser que vous pourriez puiser, comme pourtant
le suggère l'exposé des motifs du rapport, dans les sondages
qui font état d'une sorte de consensus des Français -
82 p . 100 d'entre eux y sont favorables - en faveur d'une
réforme de l'instruction et de la collégialité, la preuve de
l'exactitude de la solution que vous nous proposez.

La solution, c'est exact, c'est la collégialité.
Pour rompre la solitude du juge, pour parer aux faiblesses

de l'homme ou à son acharnement inquisitorial, pour éviter
les mises en détention abusives, pour assurer la continuité de
l'instruction et la sécurité des juges, vous avez choisi de par-
tager la responsabilité de l'intime conviction en créant une
chambre d'instruction, composée de trois juges, qui se verra
confier les pouvoirs les plus importants de l'instruction,
notamment l'incarcération.

Ce sont là les objectifs incontestables de toute réforme de
l'instruction et vouloir les atteindre est un point positif que
nous vous accordons . Mais pour autant votre solution
permettra-t-elle de les atteindre ? C'est là tout le de:tat, et il
n'est pas facile.

En dépit du bien-fondé de la distinction entre la mission
d'investigation, qui resterait l'apanage du juge d'instruction
chargé de l'affaire, et la mission de jugement qui reviendrait
à la chambre d'instruction, les premières et violentes réac-
tions des magistrats et des juges d'instruction vous ont
conduit à introduire dans votre dispositif deux exceptions de
taille en rendant facultatif le recours à la chambre pour les
deux plus importantes décisions : la mise en détention provi-
soire et la décision de renvoi et de non-lieu.

On peut demander si cela n'est pas un bien ; la question
est posée.

Pourtant, après un moment d'accalmie, il semble que ce
dernier week-end vous ait apporté la triste nouvelle d ' un rejet
en hioc de votre réforme par la majorité des magistrats, et ce
au nom des libertés fondamentales 1 C'est tout de même un
comble que ce reproche puisse s'adresser à vous !

Pour ma part, je regrette que votre projet ne s'inscrive pas
dans une philosophie globale et courageusement affirmée de
la procédure pénale, philosophie sachant établir la distinction
entre la procédure accusatoire et la procédure inquisitoire.
Cette ambiguïté ne laisse pas de poser un certain nombre de
questions et dè soulever de graves inquiétudes.

Je n'en retiendrai pour ma part que quatre qui me parais-
sent essentielles.

Premièrement, vous voulez alléger et accélérer la procé-
dure, tout en renforçant les garanties de la liberté indivi-
duelle . Qui vous donnerait tort ? Mais ne faut-il pas craindre
que la lourdeur du dispositif ainsi créé ne conduise rapide-
ment au résultat contraire ? L'expérience tranchera.

N'aurait-il pas été plus simple, par exemple, de garantir
l'habeas corpus et de conforter le juge solitaire en donnant à
l'inculpé la possibilité de faire immédiatement appel auprès
du président du tribunal ou à son délégué ? Cette sorte de
référé pénal aurait eu le mérite de constituer une solution
légère.

Deuxièmement la possibilité, pour le juge chargé de l'ins-
truction, non seulement d'être le rapporteur du dossier
devant la chambre dont il est membre, mais aussi de parti-
ciper à la délibération, ne met-elle pas en cause toute la cré-
dibilité du système, puisqu'il est certain, que comme jadis
dans la chambre du conseil, laquelle fut supprimée au profit
du juge d'instruction, la force de conviction de celui qui ins-
truit et qui connaît l'affaire pèsera lourd dans la délibération
collégiale.

Et s'il est vrai, notamment dans les petites juridictions, que
les juges de la chambre d'instruction autres que le juge
chargé du dossier pourront faire partie du tribunal chargé de
l'affaire au fond, votre projet, monsieur le garde des sceaux,
serait proprement inacceptable . Vous avez évoqué ce pro-
blème, mais vous ne nous avez pas totalement convaincus.

Troisièmement, le risque principal de cette réforme - c'est
un point que je vais évoquer avec une certaine solennité car
il me touche particulièrement - est, à mes yeux, que la collé-
gialité accentuera encore l'atteinte au principe essentiel de la
présomption d'innocence, lequel est déjà fortement mis en
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cause aujourd'hui, à la fois par l'ambiguïté des textes et par
l'image répressive que se fait l'opinion de la phase de l'ins-
truction.

Ce n'est pas assez de dire que l'inculpation constitue un
préjugement et que la détention provisoire en est la sanction.

Chacun sait que l'annonce de l'inculpation d'un homme
innocent provoque bien des ravages inutiles que le non-lieu
ne pourra jamais effacer . S'il s'y ajoute la détention préven-
tive, l'honneur d'un bonasse sera à jamais entaché d'une pré-
somption de culpabilité.

Le caractère collégial que revêtira la décision de la
chambre d'instruction, en donnant plus de poids à une déci-
sion qui n'est que préventive, risque non seulement d'accen-
tuer ce regrettable constat, mais aussi de peser plus lourd
dans les décisions judiciaires ultérieures . A cet égard, on peut
se demander s'il ne faudrait pas s'orienter vers une procédure
plus nettement accusatoire.

Quatrièmement, monsieur le garde des sceaux, rien ne
pourra ètre fait de sérieux - et c'est mon sentiment profond -
tant que l'article 80 du code de procédure pénale, clé de
voûte de la procédure d'instruction, ne donnera pas de l'in-
culpation une définition qui soit compatible avec la présomp-
tion d'innocence.

('et article dispose « le juge d'i .tstrtction a le pouvoir d'in-
culper toute personne ayant pris part, comme auteur ou com-
plice, aux faits qui lui sont déférés » . Comment voulez-vous
qu'avec un tel texte, toute la procédure d'instruction et tout
le cours de notre justice ne soient pas totalement faussés
s'agissant de la présomption d'innocence ?

En conclusion, même si nous vous accordons le droit au
repentir, car c'est bien de cela qu'il s'agit, nous ne pouvons
donner une caution à une réforme tardive, conçue hâtivement
sous la pression d'une opinion publique alertée par la presse
à l'occasion d'une accumulation d'affaires mettant gravement
en cause la sérénité et la clairvoyance de l'instruction.

Il est regrettable - je le dis franchement - qu'un garde des
sceaux qui prétendait se placer toujours au plus haut niveau
de la conception de la justice et des libertés ait été acculé à
faire dans l'improvisation ce qu'il nous refusait obstinément
lorsque nous proclamions notre inquiétude.

Notre réserve est d'autant plus grande çu' ., face à un pro-
blème urgent - nous n'avons cessé de le dire - vous proposez
une solution hàtive dans sa préparation, discutable aux yeux
des principaux acteurs de la justice et différée dans son exé-
cution jusqu'au 1 st mars 1988.

Cela justifie que nous nous refusions à amender un texte,
dont la discussion nous est imposée, toutes affaires cessantes,
un lundi - nous referons ce texte plus tard . Cela justifie sur-
tout que nous n,eus refusions à vous aider à tirer une traite
sur un avenir qui ne vous appartiendra sans doute plus . En
conséquence, le groupe R .P .R. s'abstiendra (Applaudissements
sur les bancs du rassemblement pour la République et de
l 'union pour la démocratie française).

M . le président. La discussion générale est close.
La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde pies sceaux . Je rappellerai d'abord aux diffé-
rents intervenants que le projet de loi qui vous est soumis
porte uniquement réforme de la procédure d'instruction . Son
contenu est déjà suffisamment important pour que l'on ne
cherche pas, à cette occasion, à régler d'autres problèmes,
même s'ils sont liés à l'instruction . Je pense en parti culier au
secret de l'instruction, qui, à lui seul, mérite une discussion et
un projet de loi autonomes . D'ailleurs, les longs entretiens
que j'ai eus dans le cadre de la concertation sur l'opportunité
de prévoir que le juge d'instruction ou la chambre d'instruc-
tion puisse faire un communiqué n'ont jamais permis de
dégager sur ce point un consensus, de quelque forme que ce
soit.

Ce qui me frappe dans la position de l'opposition à l'égard
du projet dont nous discutons aujourd'hui -- je ne parle pas
des autres problèmes qu'elle a évoqués et auxquels j'ai été
sensible - c'est son étonnante vacuité. Voilà une question
dont le moins qu'on puisse dire est qu'elle n'est pas neuve.
Voilà des décennies - on peut presque remonter jusqu'à l'im-
médiate après-guerre et à Donnedieu de Vabres - que tous
les juristes, tous les praticiens et tous les parlementaires
concernés y réfléchissent . Chacun a eu l'occasion, en diffé-
rentes circonstances, de prendre position .

Donc, le moins que l'on puisse dire, c'est qu'une réforme
de la procédure d'instruction ne saurait surprendre des
esprits avertis.

De toute part, on appelle une réforme de l'instruction de
ses voeux . Son évidence s'impose . On a beaucoup écrit à son
sujet et, d'un seul coup, plus rien . On dirait, messieurs de
l'opposition, que, de votre côté, c'est le cour,-circuit.

En ce qui me concerne, l'idée d'une improvisation doit être
radicalement exclue . Si vous vous intéressiez - mais il n'y a
aucune raison pour que ce soit le cas - à ce qu'il m'arrive de
dire, vous vous rappelleriez que, à propos d'affaires pénales
complexes, comme l'affaire de Broglie, j'ai indiqué ici même
qu'il était selon moi souhaitable de se diriger vers la formule
d'une équipe de juges . Cela ne vous a guère intéressés, mais
montre bien que j'y pensais déjà il y a trois ans.

Lors d'un entretien que j'ai accordé p la suite, en jan-
vier 1983, à un hebdomadaire, j'ai indiqué qu'en matière de
procédure pénale j'envisageais pour les grandes affaires , une
dualité du juge d'instruction . J'ajoutais qu'il était nécessaire
que les instructions soient conduites rapidement et précisais :
« La solitude est mauvaise compagne . »

Ainsi cette réflexion n'est-elle pas née pendant l'été . Au
contraire, ce problème n'a jamais cessé de me préoccuper,
comme il a toujours préoccupé ceux qui enseignent le droit
pénal.

Je le dis très clairement : nous avons beaucoup travaillé, à
I : chancellerie, dans une direction qui était celle de la procé-
dure accusatoire . C'était celle vers laquelle mon tempérament
m'inclinait . Mais, à la fin de l'hiver dernier, je me suis
convaincu que, si la réforme était nécessaire, il était cepen-
dant impossible - et M . Jean-Pierre Michel s'en est fait
l'écho tout à l'heure avec talent - eu égard à l'état actuel de
la structure du parquet et de la police judiciaire, d'aller plus
loin dans cette direction, à moins de vouloir poser un préa-
lable dont on savait qu'il ne serait jamais satisfait, ce qui
aurait été une façon elégante de ne jamais réformer l'instruc-
tion.

Cette réforme étant nécessaire, il fallait apporter une
réponse.

Des solutions de bricolage avaient été avancées ; on a par
exemple, avec la loi sécurité et liberté, réduit autant que faire
se peut les pouvoirs du juge d'instruction, en limitant le
domaine de l'instruction, tout en prévoyant en matière crimi-
nelle la possibilité de saisir du dossier la chambre d'accusa-
tion . Les chambres d'accusation ne tenaient d'ailleurs tas à
ce pouvoir d'instruction des dossiers et n'ont jamais voulu
l'exerce' jusqu'à ce que ces dispositions soient abrogées,
c'est-à-dire durant deux ans.

Les solutions, proposées ne remédiaient en rien à ce mal
fondamental que chacun perçoit et qui naît de la solitude
d'un homme ou d'une femme doté de pouvoirs considérables.
De quelque façon que vous retourniez le problème, vous en
reviendrez toujcurs à cela . Ainsi, c'est pour des raisons de
pure opportunité politique que MM . Foyer, Aubert et Clé-
ment ont fui un débat qu'ils connaissent pourtant bien et
auquel ils ont certainement beaucoup réfléchi.

Une seule vraie grande question se pose : devons-nous
conserver un système d'instruction dans lequel le juge agit
seul ou devons-nous au contraire passer à une équipe de
juges, ce qui correspond aux exigences de notre temps et
donnera de la souplesse et de l'efficacité au système en
offrant toutes garanties aux justiciables ?

La réponse à cette question a i: té donnée par M . Chirac
qui, dans un entretien publié récemment pour un hebdoma-
daire, après avoir rappelé qu'il n'avait pas été toujours en
accord avec moi - c'est une litote - ajoute : « Cela me met
tout à fait à l'aise pour dire que, sur ce point particulier, il a
raison . »

Le moins que l'on puisse dire est que M . Foyer n'est pas
de cet avis. Ou j'ai raison ou j'ai tort en ce qui concerne .la
collégialité et l'équipe de juges. Mais ni M. Foyer ni
M. Aubert n'ont répondu sur ce point : ils ont escamoté le
débat.

Oui ou non, devons-nous passer du stade de la solitude au
stade de l'équipe de juges ouvrant ensemble dans une
chambre d'instruction ? Si, avec M . Chirac, on répond positi-
vement . ..

M . Emmanuel Aubert . C'est trop facile ! C'est scanda-
leux !
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M . le garde des aces ix . . . . la discussion devient très
simple, bien que complexe du point de vile technique, et le
principe de la réponse est acquis . Si l'on répond négative-
ment, c'est qu'on accepte le statu quo ; or nous savons qu'il
n'est pas supportable.

M . Jean Foyer. Raisonnement spécieux !

M . le garde des sceaux . Vous pouvez protestes mais c'est
ainsi : M . Chirac a apporté une réponse claire à une question
claire . Si vous vous êtes gardés d'en faire autant, c'est pour
des raisons d'opportunité politique.

M . Emmanuel Aubert . Faut-il que vous soyez gêné pour
vous référer à une déclaration de Jacques Chirac !

M . le garde des sceaux . Si vous acceptez le principe que .
je propose, le reste n'est qu'une affaire de discussion de
modalités techniques de cette réforme.

M . Emmanuel Aubert . Qui ne sera mise en oeuvre que
dans trois ans

M . le garde des sceaux . Lorsque j'ai achevé les séances
d'intense concertation avec les organisations professionnelles
sur ce projet, je leur ai demandé si elles voyaient d'autres
modifications à apporter au texte ? J'avais agi de la même
façon à propos de la réforme des procédures collectives, qui
touchait au droit économique . La réponse a été « Pour l'ins-
tant non ; nous pensons que nous sommes au bout de ce que
l'on peut apporter en matière de modifications . »

M . Emmanuel Aubert . C'est faux ! Ce n'est pas ce que
les organisations professionnelles vous ont répondu !

M . le gare des sceaux . Je crois pour ma part qu'on
peut aller encore plus loin et améliorer le projet . Mais il faut
d'abord en accepter les principes . C'est à ce moment précis
que vous procédez à un escamotage, les uns manifestant leur
nostalgie pour la loi sécurité et liberté, les autres invoquant -
avec talent, au demeurant - des questions qui, même si le
secret de l'instruction est un problème important, n'ont aucun
rapport direct avec le projet . Bref, on évite le débat.

M . Jean Foyer . Le problème du secret de l'instruction est
au moins aussi urgent à régler.

M . le garde des sceaux . Je ne le pense pas ; la réforme
de l'instruction est cruciale.

M. Jean Foyer . Alors, pourquoi attendre deux ans et
demi?

M . le garde des sceaux . Pourquoi ce projet est-il venu si
vite devant vous ? Parce que je ne voulais pas utiliser la pro-
cédure de la déclaration d'urgence, s'agissant d'un texte de
procédure pénale . Pour la loi sécurité et liberté, on a choisi
cette procédure, supprimant par là même les possibilités
d'amélioration qu'apportent les navettes parlementaires.

M . Jean Foyer . Nous avons travaillé trois jours en com-
mission mixte paritaire !

M . le garde des sceaux . J'attends du travail parlemen-
taire qui durera tout au long de la session des améliorations
constructives . Evidemment, si l'on ne veut pas du projet, la
cause est entendue !

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le garde des sceaux,
puis-je vous interrompre 7

M . le garde des sceaux . Je vous en prie.

M . le président . La parole est à M. Emmanuel Aubert,
avec la permission de M . le garde des sceaux.

M . Emmanuel Aubert . Monsieur le garde des sceaux, je
vous remercie de m'avoir permis de vous interrompre ; j'ai-
merais que nous parlions de faits concrets.

Vous nous avez dit que vous ne vouliez pas de la procé-
dure d'urgence et que vous souhaitiez une large concertation
au sein de l'Assemblée nationale, rappelant que, pour la loi
sécurité et liberté, l'urgence avait été déclarée . Je ne veux
nullement revenir sur cette loi, dont je n'ei, au demeurant,
pas la nostalgie, croyez-le bien.

Je donnerai simplement un exemple concret . La commis-
sion des lois a été saisie vendredi de votre texte, qui a été
examiné mercredi dernier en conseil des ministres . Après
votre exposé, les amendements ont été adoptés en une demi-
heure, et la commission s'est réunie à nouveau aujourd'hui,
pendant une demi-heure, au titre de l'article 88 du règlement.

Il est évident que nous n'avons pas pu travailler efficace-
ment sur un texte qui nous a été soumis tardivement, et je
souligne que l'examen eu séance publique s'effectue un
lundi, devant des bancs vides . ..

M . Alain Bonnet . Pas du tout ! Nous sommes là !

M . Emmanuel Aubert . Il faut, nous a-t-on dit, que tout
soit terminé rapidement . Et après, ce sera l'examen de la loi
de finances . Nous pourrons en reparler après la discussion
du budget.

Je rappelle en conclusion que la loi sécurité et liberté a été
examinée pendant vingt-huit heures, en première lecture, par
la commission des lois de l'Assemblée nationale . ..

M . Jean Foyer . Trente-deux heures trente !

M . Emmanuel Aubert . Effectivement . Je confondais avec
la durée de la réunion de la commission mixte paritaire, qui
a réécrit le texte.

M . Jean-Pierre Michel, président de la commission . Il
n'était pas meilleur pour autant !

M . Emmanuel Aubert . Elle a siégé trois jours, ce qui ne
s'était jamais vu, et a travaillé pendant vingt-huit heures.

Procédure d'urgence ou pas, la discussion, ia concertation
et le choc des idées ont été un peu plus importants, en 1981,
pour la loi sécurité et liberté que pour le texte que vous nous
soumettez.

M . Jean Foyer. Très bien !

M . le président . Veuillez poursuivre, monsieur le garde
des sceaux.

M . le garde des sceaux . Je crois également que, à
l'époqu e', l'effort de l'opposition a été infiniment plus impor-
tant pour améliorer le texte.

M . Jean-Pierre Michel, président de la commission . Il y
avait de quoi !

M . le garde des sceaux . Je retiens, monsieur Aubert,
parce que c'est cela qui m'importe, que nous pourrons selon
vous en reparler après la discussion du budget . J'aimerais
que les choses soient claires dès à présent . Cela signifie-t-il
que vous êtes d'accord sur le principe de la chambre d'ins-
truction 7

M . Emmanuel Aubert . Cela veut dire que votre projet ne
sera plus débattu avant la fin de la discussion budgétaire.

M . le garde des sceaux . Je voudrais que toute équivoque
soit dissipée sur ce point.

M . Emmanuel Aubert. Nous proposerons des amende-
ments.

M . le garde des sceaux . Si vous parlez de déposer des
amendements, cela veut sans doute dire que, comme
M . Chirac, vous êtes d'accord sur le principe (Protestations
sur les bancs du rassemblement pour la République).

M . Jean-Pierre Michel, présider. de la commission.
Avouez !

M . le garde des sceaux . J'aimerais que vous preniez une
position claire . Tous les problèmes ont été évoqués au cours
de la discussion générale . Je me garderai, monsieur Clément,
de vous rappeler ce que disait Trocmey de la procédure col-
légiale d'instruction de 1808, car M . Foyer le sait certaine-
ment . Le pouvoir de 'eto du magistrat instructeur a vidé
cette institution importante de sa substance. Quant au pro-
blème de la détention, il ne se posait pratiquement pas sous
le régime du code de l'instruction criminelle . Laissons donc
cela de côté.

M . Pascal Clément . Vous évacuez rapidement le pro-
blème, monsieur le garde des sceaux !

M . le garde des sceaux . La seule chose que je souhaite,
c'est que vous me donniez, comme M . Chirac, une réponse
claire et nette : êtes-vous ou non favorable au principe de la
réforme 7 Car c'est cela qui importe . Pour le reste, je le
répète, nous disposons du parcours parlementaire pour amé-
liorer le texte, et vous pouvez être assurés que je suis prêt à
étudier avec beaucoup d'attention tout amendement qui s'ins-
crirait dans le cadre de ce projet de réforme de l'instruction.



2996

	

ASSEMBLEE NATIONALE - SEANCE DU 14 OCTOBRE 1985

Si vous ne voulez pas de cette réforme, dites-le ; il est alors
évident que, pour vous, le reste importe peu . Mais si vous la
voulez et vous gardez de le dire afin de ne pas nous accorder
un avantage . ..

M. Jean Foyer . Pourquoi dire que nous en voulons ?
Nous n'en voulons pas comme cela : un point c'est tout !

M . le garde des sceaux . . . . c'est très significatif. Cela
signifie que vous év .ez le débat pour ne pas prendre parti
sur un texte dont je suis convainzu qu'au fond de vous-
mémes vous êtes partisans, ce que vous ne voulez pour rien
au monde reconnaitre (Exclamations sur les bancs du rassem-
blement pour la République et de l'union pour la démocratie
française).

M . Pascal Clément. Vous nous faite parler !

M . le garde des sceaux . Vous pouvez parfaitement me
dire que vous n'êtes pas d'accord sur le principe : au moins
les choses seraient claires . Tout ce que je souhaite, c'est la
clarté !

M . Pascal Clément . Nous ne faisons pas de l'informa-
tique ! Le choix n'est pas binaire : un ou zéro !

M . le garda des sceaux . Ou l'on choisit la chambre
d'instruction ou l'on conserve le juge d'instruction solitaire !
De quelque façon que vous retourniez le problème ., vous arri-
verez toujours à cette alternative : c'est l'un ou l'autre ! J'at-
tends votre réponse.

M . Pascal Clément . Pourquoi nous enlever le droit à la
nuance ?

M . le garde des sceaux . Nous aurons l'occasion d'appré-
cier lors du parcours parlementaire si la nuance engendre la
réflexion, celle-ci engendrant à son tour des amendements
qui s'inscriront tout naturellement dans le cadre du projet.

M. Jean Foyer . Monsieur le garde des sceaux, me
permettez-vous de vous interrompre ?

M . le garde des sceaux . Comme toujours, monsieur
Foyer!

M . le président . La parole est à M. Foyer, avec l'autorisa-
tion de M . le garde des sceaux.

M . Jean Foyer . Vous êtes très habile, trop habile même.
Le débat est en train de changer de nature par votre fait, et
vous retrouvez votre ancien personnage . Nous ne sommes
plus dans un débat parlementaire : vous vous imaginez être à
la barre de la cour d'assises et vous essayez de mettre des
témoins en contradiction les uns avec les autres, en utilisent
toutes les arguties de la dialectique.

M . le garde des sceaux . Je constate ce que j'entends,
monsieur Foyer !

M . Jean Foyer . Les témoins ne sont d'ailleurs pas là pour
expliquer ce qu'ils ont voulu dire.

Vous tentez de nous enfermer dans un dilemme en appli-
quant le principe du tiers exclu . II n'y aurait que deux solu-
tions : la vôtre ou la nôtre.

Nous pensons que la formule que vous nous proposez
n'est pas bonne . Par ailleurs, il n'est pas sérieux de nous
demander de proposer un système différent, eu égard au
délai extrêmement bref que vous nous avez imposé. L'absten-
tion que nous manifesterons tout à l'heure traduira notre
jugement sur votre projet.

M . le garde des sceaux . Ce qui revient à dire que vous
avez découvert les problèmes liés à la procédure de l'instruc-
tion le jour où j'en ai parlé pour la première fois, c'est-à-dire
le 5 septembre 1985 . Vous n'y aviez jamais réfléchi aupara-
vant et vous ne pouvez donc proposer votre propre système.

M . Jean Foyer. Nous y avons réfléchi bien avant mais
force nous est de nous déterminer par rapport au texte que
vous nous proposez ! Nous ne pouvions imaginer les modifi-
cations à lui apporter avant d'en connaître la teneur défini-
tive . Or i : y a pas longtemps que vous nous l'avez fait
connaître !

M . le garde des sceaux . Si je vous comprends bien,
M . Chirac parle vite et M Foyer réfléchit longuement ! (Rires
et applaudissements sur le bancs des socialistes) .

M . Jean Foyer . Ça vaut mieux !

M . Georges Haye . Les deux font la paire !

M . le garde des sceaux . Laissons de côté cet aspect des
choses . ('e qui compte, c'est le problème qui est posé . A cette
interrogation-là, en ne peut pas se dérober.

Vous me demandez pourquoi je propose maintenant une
réforme qui ne sera mise en œuvre que dans deux ans et trois
mois ? De quelque façon que vous preniez le problème, il est
évident que la nécessité de disposer d'un plus grand nombre
de magistrats, donc de les recruter et de les former, différera
la mise en Œuvre de la réforme . Si une réforme est bonne,
qu'on la mette en œuvre le plus tôt possible ! Car, à surseoir,
vous ne faites que maintenir un état de chose préjudiciable à
l'institution de l'instruction et à l'institution judiciaire tout
entière (Exclamations sur les bancs du rassemblement pour In
République et de l'union pour la démocratie française).

M . Pascal Clément . Pou .quoi n'avez-vous pas proposé
votre réforme plus tôt ?

M . le garde des sceaux . Nous Bous proposons un
remède . C'est le seul, je le répète, permettant d'améliorer le
bon fonctionnement de l'instruction et d'accroître les
garanties du justiciable (Exclamations sur les mimes bancs).

M . Emmanuel Aubert . Vous y avez pensé bien tard !

M . le gaede des sceaux . Vous ne répondez pas à la ques-
tion que j'ai posée, contrairement à M . Chirac c'est votre
affaire ! Je souhaite que, lorsque le texte reviendra devant
notre assemblée, vous ayez enfin pris conscience de l'impor-
tance du problème et de la nécessité pour vous d'y apporter
une réponse (Applaudissements sur les bancs des socialistes).

M . Jean Foyer . Nous sommes parfaitement conscients du
problème mais nous ne somnies pas convaincus par votre
solution !

M . le président . Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le passage à la discussion des articles du
projet de loi dans le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Articles 1•r et 2

M . le président . Je donne lecture de l'article ler

« TITRE ler
« DISPOSITIONS RELATIVES AUX AUTORITES

CHARGEES DE L'INSTRUCTION

e Art . I .r . .. L'intitulé du chapitre III du titre l er du livre
premier du code de procédure pénale est remplacé par l'inti-
tulé suivant : " De la chambre d'instruction et du juge d'ins-
truction . " »

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article l er .
(L'article ler est adopté.)
« Art . 2 . - L'article 49 du code de procédure pénale est

remplacé par les dispositions suivantes :
« Arr. 49. -- II est institué auprès de chaque tribunal de

grande instance une ou plusieurs chambres d'instruction
composées de trois magistrats du siège titulaires dont deux
au moins sont juges d'instruction, ainsi que de deux magis-
trats du siège suppléants.

« Le président du tribunal de grande instance, après avis
de l'assemblée générale ou, à défaut, de la commission res-
treinte, procède à l'affectation des membres de la ou des
chambres d'instruction pour une durée de trois ans . En cas
de vacance de poste, il pourvoit, dans les mêmes conditions,
aux remplacements nécessaires pour la durée restant à courir.

Si l'un des membres de la chambre est empêché, le prési-
dent du tribunal peut affecter, pour !e remplacer à titre tem-
poraire, l'un des magistrats du siège du tribunal.

« Lorsqu'il est pourvu au remplacement d'un juge d'ins-
truction en application du présent article, la chambre d'ins-
truction peut comporter moins de deux juges d'instruction . »
- (Adopté .)
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Article 3

M . le président . « Art . 3 . Après l'article 50 du rode de
procédure pénale, il est ajouté les articles 50-I et 50-2 ci-
après :

« Art . 50-1 . - La chambre d' instruction veille au bon
déroulement de l'information . Elle est compétente pour sta-
tuer sur l'ouverture de l'instruction, sur son propre déssaisis-
sement ou sur une disjonction de la procédure . Elle décide,
dans les cas et selon les modalités des articles 175-1 et 175-2,
de la clôture de l'instruction . Elle se prononce, sous réserve
des dispositions du troisième alinéa de l'article 145 et des
articles 175 et 177, sur les mesures privatives de liberté.

« Elle désigne en son sein !e juge d'instruction chargé de
conduire l'information, qui a compétence pour procéder aux
autres actes ; elle peut à cette fin établir un tableau de roule-
ment.

« Lorsque la complexité de l'affaire le justifie, la chambre
peut, à tout moment, désigner plusieurs juges d'instruction
dont elle précise et coordonne les activités.

« La chambre peut être consultée par le juge d'instruction
sur toute difficulté concernant l'information.

« Chaque chambre d'instruction et chaque juge d'instruc-
tion sont assistés d'un greffier.

u Sous réserve des dispositions du cinquième alinéa de l'ar-
ticle 145 et du troisième alinéa de l'article 145-1, la chambre
d'instruction statue per une décision motivée, rendue apri s
observations écrites du ministère public et des parties . Elle
peut, d'office ou à la demande du ministère public ou d'une
partie, inviter le conseil de celle-ci à se présenter devant elle
et, éventuellement, ordonner la comparution de la partie ;
elle entend alors les observations de la défense, ainsi que les
réquisitions du ministère public . Dans tous les cas, la déci-
sion rendue est signée par le magistrat qui préside l'audience
et le greffier. Les copies sont établies, certifiées et réperto-
riées dans les conditions prévues par les deuxième et troi-
eième alinéas de l'article 81.

(i Art . 50-2. Un magistrat ne peut, à peine de nullité du
jugement, participer au jugement d'une affaire pénale dont il
a connu en qualité de juge d'instruction ou, lorsque la
chambre d'instruction a rendu la décision de règlement, en
qualité de membre de cette chambre . »

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 1, ainsi libellé

« Rédiger ainsi le début du troisième alinéa du texte
proposé pour l'article 50-1 du code de procédure pénale
" Lorsque l'importance ou ia complexité . . . '«le reste sans
changement) . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Pourquoi avons-nous
ajouté le critère de l'importance à celui de la complexité ?
Afin de protéger la sécurité physique des magistrats . En effet,
une affaire peut étre simple et présenter cependant un certain
danger, si c'est le grand banditisme, par exemple, qui est
visé . Dans ce cas, l'affaire sera confiée à trois juges.

M. Jean Foyer. Il faudra que vous donniez une définition
de l'« importance » ! Ce n'est pas évident !

M. Philippe Marchand, rapporteur. Monsieur Foyer, vous
n'avez fait aucune proposition en commission . Nous n'avons
pas trouvé de meilleur terme quo importance » ou de
moins mauvais, comme vous voudrez.

M . Jean-Pierre Michel, président de la commission . Parce
que vous ne nous avez pas aidés, monsieur Foyer !

M. Jean Foyer . Vous voyez bien que nous allons trop
vite, monsieur le rapporteur !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n a t ?

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement s'en remet à
la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o I.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 3, modifié par l'amendement

n o 1.
(L'article 3, ainsi modifié, est adopté .)

Article 4

M . le président . « Art . 4 .

	

L'article 51 du code de procé-
durre pénale est remplacé par les dispositions suivantes

« 4rt. 51 . - La chambre d'instruction ne peut informer
qu'après avoir été saisie par un réquisitoire du procureur de
la République ou par une plainte avec constitution de partie
civile dans les conditions prévues par les articles 80 et 86.

Les juges d'instruction ont, dans l'exercice de leurs fonc-
tions, le droit de requérir directement ;a force publique . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4 est adopté.)

Article 6

M . le président « Art . 5 . L'article 52 du code de procé-
dure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 52. Sont compétentes la chambre d'instruction du
lieu de I',sfraction, celle de la résidence de l'une des per-
sonnes soupçonnées d'avoir participé à l'infraction, celle du
lieu d'arrestation ou de détention de l'une de ces personnes,
même lorsque cette arrestation a été opérée ou cette déten-
tion ordonnée pour une autre cause . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement n° 2
ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 5 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Plusieurs de nos
amendements tendent à supprimer des articles, qui, s'ils
étaient votés dans leur texte actuel, pourraient entrer en
contradiction avec le projet sur la simplification des procé-
dures actuellement en discussion devant le Sénat . Nous pro-
posons donc de les supprimer . Tel est le cas de l'amende-
ment n « 2.

A l'article 45, nous proposerons un amendement n° 24
pour harmoniser les deux projets.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 2.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'article 5 est supprimé.

Articles 6 et 7

M . le président . Je donne lecture de l'article 6 :

« TITRE Il

« DISPOSITIONS RELATIVES
AUX JURIDICTIONS D'INSTRUCTION

« Art . 6 . L'intitulé du chapitre I « du titre III du livre I .r
du code de procédure pénale est remplacé par l'intitulé sui-
vant : " De la chambre d'instruction et du juge d'instruction :
juridictions d'instruction du premier degré " ».

Personne ne demande la parole ?
Je mets aux voix l'article 6.
(/.'article 6 est adopté.)

M . la président . « Art . 7 . Le premier alinéa de l'ar-
ticle 80 du code de procédure pénale est remplacé par les
dispositions suivantes :

« La chambre d'instruction ne peut informer qu'en vertu
d'un réquisitoire du procureur de la République . » - (Adopté.)

Article Il

M . le président . L'article 82 du code de procédure pénale
est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art, 82. - A toute époque de l'information, le procureur
de la République peut requérir du juge d'instruction tous
actes utiles à la manifestation de la vérité et, selon les cas, de
la chambre ou du juge d'instruction toutes mesures de sûreté
nécessaires.

« Il peut, à cette fin, se faire communiquer la procédure, à
charge de la rendre dans. les vingt-quatre heures .
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« La chambre ou le juge d'instruction qui ne suit pas les
réquisitions du procureur de la République rend, dans un
délai de cinq jours, une décision ou une ordonnance
motivée . »

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 3, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 8 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Cet amendement
répond aux préoccupations que j'ai exprimées précédemment
en présentant l'amendement n° 2 : l'harmonisation aura lieu
à l'article 45.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garda des sceaux . D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 3.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . En c'snséquence, l'article 8 est supprimé.

Article

M . le président . « Art . 9 . Après l'article 82 du code de
procédure pénale, il est ajouté l'article 82-I ci-après :

« Art . 82. 1. - A l'expiration d'un délai de six mois suivant
la dernière comparution devant la juridiction d'instruction de
l'inculpé ou de la partie civile ou depuis le dernier acte
d'instruction auquel l'un ou l'autre a été convié, le conseil de
l'inculpé ou de la partie civile peut, tant que la décision ou
l'ordonnance de règlement n'a pas été rendue, demander à la
chambre d'instruction d'erre entendu en ses observations. La
chambre doit procéder à l'audition demandée en présence du
ministère public la première audience utile . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 4, ainsi rédigé :

« Substituer à la première phrase du texte proposé pour
l'article 82-1 du code de procédure pénale les deus
phrases suivantes : " Le conseil de l'inculpé ou de la
partie civile peut, à l ' expiration d'un délai de six mois
depuis la dernière fois que son client a comparu devant
la juridiction d'instruction ou a été convié à un acte
d'instruction et tant que l'ordonnance ou la décision de
règlement n'a pas été rendue, demander à la chambre
d'instruction d'étre entendu en ses observations ; si elle
n'est pas assistée d'un conseil, la partie elle-méme peut
présenter cette demande . " »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Si l'inculpé ou ia
partie civile n'a pas d'avocat, la commission vcut qu'ils puis-
sent, eux aussi, étre entendus par la chambre d'accusation.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . D'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 4.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 9, modifié par l'amendement

n° 4.
(L'article 9, ainsi modifié, est adopté.)

Article 10

M . le président. « Art. 10. - L'article 83 du code de pro-
cédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 83 . - Lorsqu ' il existe plusieurs chambres d'instruc-
tion, le président du tribunal dèigne, pour chaque affaire, la
chambre qui en sera chargée.

a Il peut, toutefois, pour une période déterminée, établir
un tableau de roulement désignant la chambre d'instruction
chargée des informations à ouvrir »

Personne ne demande la parole 1 . ..
Je mets aux voix l'article 10.
(L'article 10 est adopté.)

Article 11

M. le précédent . « Art . Il . - L'article 84 du code de pro-
cédure pénale est modifié ainsi qu'il suit :

1° Au premier alinéa, les mots : " du juge d'instruction
au profit d'un autre juge d'instruction ", sont remplacés par
les mots : " de la chambre d'instruction au profit d'une autre
chsisbre d'instruction " ».

«2. Au troisième alinéa, les mots : " le président " sont
remplacés par les mots : " la chambre d'instruction ", et les
mots : " du juge d'instruction " sont remplacés par les mots :
" des membres de 'a chambre " ».

« 3° Au quatrième alinéa, les mots : " tout juge d'instruc-
tion peut suppléer un autre juge d ' instruction du méme tri-
bunal, à charge par lui " sont remplacés par les mots : " toute
chambre d'instruction peut suppléer une autre chambre d'ins-
truction du mime tribunal, à charge par elle " n.

« 4° Il est ajouté un cinquième alinéa ainsi rédigé :
« Tout membre de la chambre d ' instruction peut, dans les

mémes circonstances, suppléer le juge chargé d' instruire l'af-
faire, à charge par lui d'en rendre compte à la chambre . »

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement n° 5,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le troisième alinéa (2°) de l'article I l :
« 2° Au troisième alinéa, les mots : "le président, ainsi

qu'il est dit à l'article précédent" sont remplacé, par les
mots : "la chambre d'instruction", et les mots : "du juge
d'instruction" sont remplacés par les mots : "du membre
de la chambre" . »

La parole est à M. le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Il s'agit simplement de
rectifier une erreur de rédaction.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 5.
(L'amendement est adopté.)

M . la président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article I1, modifié par l'amendement

n° 5.
(L'article 11, ainsi modifié, est adopté.)

Article 12

M. le président. « Art . 12 . -- Aux premier, troisième et
quatrième alinéas de l'article 86 du code de procédure
pénale, la référence au " juge d'instruction" est remplacée
par la référence à la " chambre d ' instruction " M.

« La demiére phrase du troisième alinéa du mime article
est supprimée. »

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 6, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 12 . »
La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Pour les raisons
exposées au début de la discussion, nous demandons la sup-
pression de cet article . Nous y reviendrons lors de l'examen
de l'article 45.

M . le président. Quel est l'avis de Gouvernement 7

M . le garde des sceaux. D'accord.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 6.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, l'article 12 est sup-
primé.

Article 13

M . le président . « Art . 13 . - Le troisième alinéa de l 'ar-
ticle 87 du code de procédure pénale est remplacé par les
dispositions suivantes :

« En cas de contestation, ou si elle déclare d'office irrece-
vable la constitution de partie civile, la chambre d'instruction
statue après communication du dossier au ministère public . »



ASSEMBLEE NATIONALE - SEANCE DU 14 OCTOBRE 1985

	

2999

M . Marchand, rapporteur. a présenté un amendement,
n" 27, ainsi rédigé

« Compléter le second alinéa de l ' article 13 par les
mots suivants : " et après avoir recueilli, s ' ils le deman-
dent, les observations de la partie civile et de son
conseil " ,,

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. La cornnnsssion sou-
haite que la chambre d'in .'truction statue en cas de contesta-
tion sur la recevabiité d ., la constitution de partie civile
après avoir recueilli, F'Ils le demandent, les observations de la
partie civile et de son conseil . ('et amendement répond à un
souci d'équilibre entre les droits du ministère public et les
droits de la défense.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement '

M . Le garde den seaux . D'accord.

M . le président. Je mets aux voie l'amendement m' 27.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux noix l'article 13, modifié par l'amendement

ne 27
>l.'article 13 . ainsi modifié, est adopté .;

Article 14

M . le président . « Art . 14. i.e premier alinéa de l'ar-
ticle 122 du code de procédure pénale est remplacé par les
dispositions suivantes :

« Le juge d'instruction peut décerner mandat de comparu-
tion ou d'amener ; Li chambre et le juge d'instruction peu-
vent décerner mandat d'arrêt ; la chambre d'instruction et,
dans les cas prévus par les cinquième et huitième alinéas de
l'article 145, le juge d instruction peuvent décerner mandat de
dépôt . »

« Au quatrième alinéa du même article 122, les mots : " le
juge " sont remplacés par les mots : " la chambre ou le juge
d'instruction " ».

M. Clément a présenté un amendement, n o 28, ainsi
libellé :

« Après les mots : "de comparution", rédiger ainsi la
fin du deuxième alinéa de l'article 14 : "seule la chambre
d'instruction peut délivrer mandat d'amener, mandat
d'arrêt et mandat de dépôt" . »

La parole est à M . Clément.

M . Pascal Clément . Monsieur le garde des sceaux, selon
vous 1 , question de fond serait de savoir si on est pour le
juge un que ou pour la collégialité . C'est ce que vous avez dit
tout à l'heure . Pour ma part, je crois vous avoir répondu . A
mon sens, le problème n'est pas si simple et il ne doit pas
être résolu dans la logique binaire : pour ou contre. Vous
avez eu l'air de dire, en exposant les motifs de ce projet, que
vous étiez pour la collégialité parce qu'aujourdhui toute déci-
sion est prise en collégialité.

Or, monsieur le garde des sceaux, je n'irai pas aussi loin.
Des décisions extré :mement graves peuvent être prises solitai-
rement . Considérons en exemple impropre certes, mais signi-
ficatif pour les Français : la décision d'utiliser la force de
frappe appartient a un seul homme ! Personne ne réclame sur
ces bancs la collégialité de la décision ! Monsieur le garde
des sceau ::, si vous voulez me faire dire que notre philoso-
phie n'est pas celle de collégialité systématique parce que
nous nous méfions de la décision d'un seul homme, consi-
dérez que nos positions sont relativement éloignées . Je ne
suis pas de ceux qui considèrent qu'une décision prise par un
homme seul est nécessairement entâchée de suspicicn.

Quant à la précipitation, je vous rappelle que le projet ini-
tial, que vous avez proposé ou plutôt lancé par voie de
presse il y a à peine un mois, n'avait rien de commun avec le
projet qui nous est soumis.

A l'époque vous alliez vers la systématisation de la
chambre collégiale . Maintenant, vous êtes revenu en arrière.
La chambre interviendra dans certains cas, mais le juge
unique gardera la possibilité de prendre diverses mesures
coercitives comme le mandat d'arrêt, le mandat d'amener et
le mandat de dépôt . Philosophiquement, monsieur le garde
des sceaux, ne pensez-vous pas qu'un pouvoir collégial serait
préférable ?

Chacun le sait, le mandat d'amener pris en fin de semaine
p rovoque inévitablement .'incarcération de celui qui en est la
victime . La S .N .C .F . ne veut pas transporter des inculpés
pendant le week-end . De ce fait, des personnes passent trois
ou quatre jours en détention sans être inculpées par la suite.

Monsieur le garde des sceaux, st vous souhaitez donner à
la collégialité toute son importante, pourquoi laisser la déci-
sion au juge unique, quand il s'agit de privation de la liberté
individuelle ? Pourquoi pas, dans ce cas, la collégialité ?

Pourquoi d'ailleurs présenter un tel projet, à géométrie
« assez variable », qui investit de pouvoirs, dans certains cas,
le juge unique et dans d'autres la collégialité . Je vois mal où
est la cohérence de vos propos.

Vous avez tenté de simplifier la question : pour ou contre
la collégialité . Mais expliquez-no•is comment, si vous êtes
Niue la collégialité, vous pouvez admettre qu'un juge inique
prenne la décision en ce qui concerne les mandats d'amener,
les mandats d'arrêt ou les mandats de dépôt . Ces mesures
coercitives peuvent conduire - tout au moins les deux der-
nières - à la privatio n de liberté ?

Pourquoi ne pas instituer ici la collégialité obligatoire
comme je le propose dans l'amendement n° 28 ?

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Philippe Marchand, rapporteur. A titre personnel,
j'aurais aimé que le cortenu de l'amendement de M . Clément
permette à la commission de l'accepter - c'est le seul amende-
ment qu'il a déposé ; je tiens à souligner l'effort.

M . Pascal Clément. ('e n'est pas votre seule raison, j'es-
père ?

M . Philippe Marchand, rapporteur. Malheureusement, la
commission a estimé aue cet amendement ne pouvait pas être
accepté, d'abord pour une raison de cohérence du texte.

En effet, il nous parait incompatible d'exiger que la
chambre d'accusation puisse délivrer mandats d'amener,
mandats d'arrêt et mandats de dépôt, alors que le texte, en
raison de !a non-automaticité de la collégialité dont nous
avons parlé en début de séance, . ..

M. Jean Foyer . Tiens donc, les choses ne sont pas si
.;impies ? Vous le voyez, maintenant ?

M . Philippe Marchand, rapporteur . .. .donne au juge seul,
dans certains cas, la possibilité de décider le placement pro-
visoire.

En outre, la loi du 9 juillet 1984 que nous avons votée a,
dans ce problème délicat, celui de l'exécution de mandats,
sensiblement renforcé les droits des personnes qui font l'objet
de mandats de justice.

Telles sont les raisons . ..

M . Emmanuel Aubert . Peu convaincantes ! . ..

M . Philippe Marchand, rapporteur. . . .pour lesquelles la
commission n'a pas cru devoir retenir l'amendement déposé
par M . Clément.

M . Jean Foyer. Vous n'êtes donc plus pour la collégia-
lité ?

M . Philippe Marchand, rapporteur. Monsieur Foyer, j'ai
modestement tenté d'expliquer le mécanisme de ce projet de
loi en développant pour quelles raisons pratiques - vous êtes
d'accord, j'en suis convaincu - la collégialité n'avait pu être
retenue dans tous les cas . Je regrette que vous n'ayez pas été
présent - ce n'est pas un reproche.

M . le président . La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux. Avant tout, monsieur Clément,
j ' ai, bien entendu, le souci d'assurer plus complètement les
garanties de la liberté individuelle, Le moins que l'on puisse
dire, c'est que ce souci n'a pas toujours été partagé du côté
de l'opposition quand j'ai présenté des propositions à cet
effet (Exclamations sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française).

M . Emmanuel Aubert . Mais pourquoi cette polémique ?

M . Jean Foyer . Rien d'extraordinaire !

M . le garde des sceaux. Messieurs, je vous renvoie à
tous les débats de cette législature jusqu'à ce jour !

M . Emmanuel Aubert . Je croyais que vous aviez mûri,
monsieur le garde des sceaux !
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M . le garde des sceaux . S'agissant du problème posé,
comme l'a justement rappelé M . le rapporteur, il existe la loi
du 9 juillet 1984, texte dont j'ai eu l'initiative.

Je rappelle qu'avant cette réforme l'exécution des mandats
d'amener et des mandats d'arrêt était régie par des règles
inacceptables, notamment en raison de l'absence de délais
fixes pour la présentation devant le juge.

Depuis lors, grâce à la collaboration étroite de certaines
administrations . ..

M . Emmanuel Aubert . De la S .N .C.F . ?
M . le garde du sceau	 et malgré les difficultés, la

réforme a pu être mise en ajvre . C'est vous montrer à quel
point je suis attentif à ces questions.

II convient de bien faire la distinction, à la lumière de la
loi de 1984, entre les différentes sortes de mandat . En effet,
ce qui nous préoccupe actuellement, c'est le placement en
détention proprement dit, c'est-à-dire le mandat de dépôt.
Tous les autres mandats sont des titres destinés à faire venir
quelqu'un devant la justice parce qu'il est important que
cette personne se présente . On lance un mandat d'amener
parce que le suspect refuse de se présenter . On lance un
mandat d'arrêt parce que l'inculpé est en fuite . Il s'agit là de
décisions qui aboutissent à faire comparaitre une personne
devant la justice suivant des modalités et dans des délais que
la loi a précisés, en offrant les plus grandes garanties pour
les libertés individuelles.

Ce n'est que lorsque le mandat d'amener ou le mandat
d'ar . est exécuté que peut se poser le problème du place-
ment en détention provisoire.

Pour ce qui est du placement en détention lui-même, cette
décision, comme vous le savez relève en principe de la collé-
gialité. Mais quel intérêt y aurait-t-il de confier au collège le
soin de délivrer un mandat d'amener, qui n'a pas de valeur
juridictionnelle et dont le but est de faire comparaître une
personne récalcitrante pour qu'elle soit entendue ? L'idée de
demander à une chambre d'instruction, composée de trois
personnes, de se prononcer sur l'opportunité de décerner un
mandat d'amener ne peut être retenue . Au regard des libertés
individuelles cela n'a pas de sens . L'important c'est la déci-
sion sur la détention provisoire, pas le mandat d'amener qui
n'implique pas un placement en détention.

M . Pascal Clément . Sauf en fin de semaine, vous le savez
bien, et là il y a un problème concret !

M . le garde des sceaux . Pensez-vous vraiment, monsieur
Clément, qu'en transférant le pouvoir de décision à la
chambre d'instruction, vous simplifiez la procédure ?

Vous voyez bien vous-même que ce n'est pas le cas . ..
Et, en ce qui concerne le mandat d'arrêt, enfermé dans les

délais que nous savons, . ..
M . Pascal Clément . Sauf en fin de semaine !
M . le garde des sceaux . . . . il aboutit à la présentation de

l'intéressé devant la justice, et c'est alors qu'effectivement, la
question du placement sous mandat de dépôt se pose . Dans
bien des cas il importe que le mandat d'arrêt soit lancé très
rapidement, afin de faciliter la recherche du fugitif et son
arrestation.

S'il faut obiigatoirement réunir la chambre d'instruction
pour délivrer le mandat, c'est nuire ?s l'efficacité.

Cela n'ajouterai rien, j'y insiste, aux garanties qui, elles,
doivent impérativement intervenir lors de la présentation ; car
alors il saut débattre d'un éventuel placement en détention
provisoire.

Je comprends parfaitement votre préoccupation, monsieur
Clément, et je crois y avoir répondu . Je le répète, je ne pense
pas que l'on puisse vous suivre dans la voie que vous indi-
quez . Néanmoins, votre inspiration, je la comprends.

M . Emmanuel Aubert. Votrc inspiration, nous aussi nous
la comprenons, mais pas les méthodes !

M . le président . La parole est à M . Clément.

M . Pascal Clément . Monsieur le garde des sceaux, sans
vouloir être désagréable, j'observe, très honnêtement, que
vous n'avez absolument pas répondu à ma question . Surtout,
vous commettez une petite erreur, ou alors, il faut que vous
vous expliquiez.

J'ai en effet le rapport sous les yeux : s'agissant des
mandats d'arrêt. ils pourront être délivrés soit par la chambre
d'instruction, soit par le juge d'instruction .

M . le garde des sceaux . Vous avez tout à fait raison.
M . Pascal Clément . Ne venez-vous pas de dire le

contraire, monsieur le garde des sceaux ?
Selon le rapport en fait, la décision appartiendra le plus

souvent au juge d'instruction.
Et à ma question de fond, au-delà de cet amendement,

monsieur le garde des sceaux, vota n'avez pas répondu : la
seule collégialité est-elle l'avenir el matière de décision tou
chant aux libertés individuelles ? Mors comment acceptez-
vous qu'une décision d' incarcérati' n d'un prévenu, puisse
être prise par un juge seul ?

Je ne vois pas la logique avec votre projet . Ma question est
fondamentale, j'attends votre réponse sur ce point.

M . le président . La parole est à M . le garde des sceaux.
M . le garde des sceaux . Monsieur Clément, que les

choses soient claires.
Pour le placement en détention provisoire proprement dit,

c'est-à-dire le mandat de dépôt, le projet de réforme introduit
le principe de collégialité, au' va dans le sens d'une amélio-
ration des garant,"s données au justiciable. Le problème se
pose différemment pour le mandat d'amener et pour le
mandat d'arrêt, dont l 'exécution est d'ores et déjà soumise à
des règles très strictes et suffisamment protectrices dans le
cadre de la loi de 1984.

Je comprends votre préoccupation, mais le projet y répond
parfaitement, compte tenu de la loi que je viens d'évoquer.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 28.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . M. Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n o 7, ainsi rédigé :

« Dans la dernière phrase du deuxième alinéa de l'ar-
ticle 14, substituer au mot : "huitième", le mot : " neu-
vième " . »

La parole est à M . le rapporteur.
M . Philippe Marchand, rapporteur. C'est la rectification

d'une erreur de référence.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux. Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 14, modifié par l 'amendement

n° 7.
(L'article 14, ainsi modifié, est adopté.)

Article 18

M . Is président . « Art . 15 . - Dans le dernier alinéa de
l'article 123 du code de procédure pénale, les mots : " le juge
d'instruction " sont remplacés par les mots : " la chambre
d'instruction ou le juge d ' instruction ". »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix "article 15.
(L'article 15 est ainsi adopté.)

Article 18

M . le président. « Art . 16 . - Au premier alinéa de l'ar-
ticle 135 du code de procédure pénale, les mots : " le juge
d'instruction " sont remplacés par les mots : "la chambre
d'instruction ou, dans les cas prévus par les cinquième et
huitième alinéas de l'article 145, le juge d ' instruction ". »

« Au deuxième alinéa du même article 135, les mots : " de
l'ordonnance prévue à l'article 145" sont remplacés par les
mots : "de la décision ou de l 'ordonnance prévue par l'ar-
ticle 145 " . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement n o 8,
ainsi rédigé :

« A la fin du premier alinéa de l'article 16, substituer
au mot : " huitième ", le mot : " neuvième " . »

La parole est à M . le rapporteue.
M. Philippe Marchand, rapporteur. Même amendement

que précédemment. Rectification d ' une erreur de référence.
M. le président . Quel est l'avis du "ouvernement 1
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M . le garde des sceaux . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 8.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 16, modifié par l'amendement

n° 8.
(L 'article 16. modifié, est adopté ./

Article 17 et 18

M . le président . « Art . 17 . à l'article 140 du code de
procédure pénale, les mots : " quinze jours " sont remplacés
par les mots ' " vingt jours " . »

Personne n : demande la parole 7 . ..
Je mets aux ois l'article 17.
(L'article 17 est adopté.)
« Art . 18 . - Le premier alinéa de l'article 141-2 du code de

procédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :
« Si l'inculpé se soustrait volontairement aux obligations

du contrôle judiciaire, le juge d'instruction, quelle çue soit la
durée de la peine d'emprisonnement encourue, pourra
décerner à son encontre mandat d'arrét ou procéder comme
il est dit à l'article 145 en vue de son placement en détention
provisoire . » - (Adopté.)

Article 19

M . le président . « Art . 19 . - L'article 145 du code de pro-
cédure pénale est modifié ainsi qu'il suit :

« 10 4u premier alinéa, le mot : " ordonnance" est rem-
placé par les mots : " décision ou ordonnance "

« 20 Au deuxième alinéa, les mots : " il est prescrit par
mnandat, sans ordonnance préalable " sont remplacés par les
mots : " il résulte de la seule décision de placement sous
mandat de dépôt ".

« 3. Le troisième alinéa est ainsi rédigé :
a En tcuts matière, lorsqu'un placement en détention est

reo'sis par le procureur de la République ou envisagé par le
juge d'instruction, celui-ci informe l'inculpé qu'il a droit à
l ' assistance d'un conseil de son choix ou commis d'office. Il
l'avise de son droit de disposer d'un délai pour préparer sa
défense . Il avertit également l'inculpé qu'il ne peut être placé
en détention provisoire que par la chambra d'instruction.
Toutefois, l'inculpé, s'il est assisté d'un conseil, peut, en pré-
sence de c .-lui-ci, demander que le juge d'instruction statue
sur-le-champ ; le juge lui en donne acte.

« 4. Le cinquième alinéa est ainsi rédigé :
« La décision est rendue, selon le cas, par la chambre ou le

juge d'Instruction ; cette juridiction statue après un débat
contradictoire au cours duquel elle entend les réquisitions du
ministère public, puis les observations de l'inculpé et, le cas
échéant, celles de son conseil.

« 5. Au sixième alinéa, les mots : " le juge d'instruction ne
peut ordonner" sont remplacés par les mots : " la chambre
d'instruction ne peut u :._ider".

« 6. Le septicme alinéa est ainsi rédigé :
« Dans ce cas elle peut, au moyen d'une décision non sus-

ceptible d'appel qui constate qu'un délai a été sollicité, pres-
crire une incarcération provisoire . L'inculpé doit être présenté
à nouveau au plus tard le quatrième jour ouvrable suivant ;
que celui-ci soit ou non assisté d'un conseil, la chambre
d'instruction procède comme il est dit aux quatrième et cin-
quième alinéas. Si l'inculpé n'est pas présenté dans le délai
prescrit ou si la chambre ne décide pas de le placer en déten-
tion provisoire, celui-ci est mis d'office en liberté.

« 7. Le huitième aliréa devient le dixième alinéa.
« 8. Entre les septième et dixième alinéas, sont créés deux

alinéas ainsi rédigés :
« Lorsqu'elle statue en application du présent article, la

chambre d ' instruction peut toujours décider de placer l'in-
culpé sous contrôle judiciaire.

« Dans le cas où un placement en détention est requis par
le procureur de la République ou envisagé par le juge d'ins-
truction, si l'inculpé n'a pas demandé que ce magistrat statue
sur-le-champ et si la réunion de la chambre d'instruction est
impossible le jour même, le juge d'instruction, faisant appli-
cation des dispositions des troisième et quatrième alinéas,
statue sur les réquisitions écrites ou orales du ministère
public après avoir recueilli les observations éventuelles de

l'incupé ou de son avocat. Il peut prescrire une incarcération
provisoire par une ordonnance constatant l'impossibilité de
réunir la chambre d'instruction ; il ne peut être interjeté
appel de cette ordonnance qu'en même temps que de la déci-
sion de placement en détention provisoire rendue, le cas
échéant, par la chambre a'instruction . L'inculpé doit être pré-
senté devant la chambre d'instruction au plus tard le qua-
trième jour ouvrable suivant, à défaut de quoi il est mis d'of-
fice en liberté. »

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 9, ainsi rédigé :

« Supprimer le onzième alinéa (7 . ) de l'article 19 . »
La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Amendement rédac-
tionnel, monsieur le président.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement ne 9.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. M . Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement ni 10, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le douzième alinéa de l'article 19 :
« 8. Après le septième alinéa, sont insérés deux alinéas

ainsi rédigés : »
La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. C'est un amendement
rédactionnel, monsieur le président.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sr aaux . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 10.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 19, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 19, ainsi modifié, est adopté.)

Article 20

M . le président . « Art. 20. - A l'article 148 du code de
procédure pénale, les mots : "quinze jours" sont remplacés
par les mots : "vingt jours", et les références au "juge d ' ins-
truction" et à "l'ordonnance" sont remplacés par les réfé-
rences "à la chambre d' instruction" et à "la décision" . »

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 11, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 20 . »
La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Amendement de pure
harmonisation, sur lequel nous reviendrons à l'article 45.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n i 11.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . En conséquence, l'article 20 est sup-
primé .

Articles 21 et 22

M . le président . « Art . 21 . - A l'article 148-4 du code de
procédure pénale, les mots : "le juge d 'instruction ou le
magistrat par lui délégué" et "l'ordonnance " sont respecti-
vement remplacés par les mots : -la chambre ou le juge
d'instruction " et " la décision ou l'ordonnance " . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 21.
(L'article 21 est adopté.)
« Art . 22 . - A l'article 148-5 du code de procédure pénale,

les mots : " la juridiction d'instruction ou de jugement peut "
sont remplacés par les mots : "le juge d'instruction, la
chambre d ' accusation o•: la formation de jugement peu-
vent " . » - (Adopté.)
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Article 23

M . le président . « Art . 23 . - Le premier alinéa de l ar-
ticle 151 du code de procédure pénale est remplac é par les
dispositions suivantes :

« Le juge d'instruction peut r.quérir par commission roga-
toire tout juge de son tribunal, toute chambre d'instruction
qui désigne à cet effet l'un de ses juges d'instruction, ou tout
officier de police judiciaire de procéder aux actes d'informa-
tion qu'il estime nécessaires dans les lieux où chacun d'eux
est territorialement compétent . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement.
n° 12, cinsi rédigé :

« Supprimer l'article 23 . »
La parole est à M. le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur ("est toujours un
amendement d'harmonisation, monsieur le président.

M . le présidant . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 12.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, l'article 23 est sup-
primé .

Articles 24 et 25

M . le président. « Art 24 . L'article 171 du code de pro-
cédure pénale est modifié ainsi qu'il suit :

« 10 Le premier alinéa est ainsi rédigé :
• S'il apparaît qu'un acte de l'information est frappé de

nullité, la chambre d'instruction saisit la chambre d'accusa-
tion . . . (Le reste sans changement .)

« 2 . Au deuxième alinéa, les mots . "du juge d'instruc-
tion " sont remplacés par les mots : " de la chambre d'ins-
truction ".

Personne ne demande ;a parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 24.
(L'article 24 est adopté .)
« Art. 25 . - L'intitulé de la section XI du chapitre I « du

titre III du livre l « du cc de de procédure pénale est rem-
placé par l'intitulé suivant : " Des ordonnances et décisions
de règlement " . » - (Adopté .)

Article 28

M . le président. « Art . 26 . - L'article 175 du code de pro-
cédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :

«Art. 175. - Aussitôt que l'information lui parait terminée,
le juge d'instruction communique le dossier au procureur de
la République.

« Ce dernier lui adresse ses réquisitions dans un délai d'un
mois si un inculpé est détenu et de trois mois dans les autres
cas.

« L'ordonnance de règlement peut être rendue soit de- la
réception des réquisitions soit, à défaut de celles-ci, après
l'erpiration du délai prévu par l'alinéa précédent . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 13, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 26 . »
La parole est à M. le rapporteur.

M . Phili,,.pe Marchand, rapporteur. Cet amendement s'ins-
crit lui aussi dans la même série, monsieur le présic'ent.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 13.
(L'amendement est adopté).

M . le président . En conséquence, l'article 26 est sup-
primé.

Article 27

M . le président. « Art . 27 . - Après l'article 175 du code
de procédure pénale, sont ajoutés les articles 175-1, 175-2 et
175-3 ci-après :

«Art. 175-1 . - La décision de règlement est rendue par la

chambre d'instruction lorsque le procureur de la République
ou l'une des parties en fait la demande dans un délai de
cinq jours . Ce délai court, pour le procureur de la Répu-
blique, à compter de la communication du dossier et, pour
les parties, à compter de la notification de l'ordonnance . Les
conseils des parties peuvent consulter le dossier.

«Art . 175-2 . - Lorsque la chambre d'instructior a désigné
plusieurs juges d'instruction pour conduire l'informa t ion, elle
rend elle-mème la décision de règlement.

« Art . 175-3 . - La chambre d'instruction peut, tentes les
fois que le règlement relève de sa compétence r, qu'elle
estime que des investigations complémentaires sont néces-
saires, commettre à cet effet l'un de ses membres avant de
prendre sa décision . Si l'information lui parait te :minée, elle
peut faire application des dispositions du troisième alinéa de
l'article 175 . »

La parole est à M . le garde des sceaux.

M . le garde des sceaux . Je voudrais, avant la discussion
des amendements sur cet article, donner les précisions que
j'avais évoquées tout à l'heure concernant l'absence d'incom-
patibilité qui existe dans notre droit entre le fait de participer
à une juridiction qui statue sur la détention provisoire et le
fait de connaître ensuite du fond de l'affaire.

C'est ainsi qu'il n'y a pas d'incompatibilité dans l'exercice
des fonctions de juge des enfants ; il n'y en a pas non plus
pour le juge délégué qui place en détention provisoire dans
la procédure de comparution immédiate . Encore plus signifi-
catif : tout membre d'un tribunal correctionnel qui se pro-
nonce sur une demande de liberté formée par un prévenu
peut participer à la formation qui statue ensuite au fond ; il
en est de même pour la cour d'appel siégeant en matière cor-
rectionnelle : le fait de statuer sur la liberté n'est en rien
incompatible avec l'examen du fond de l'affaire qui inter-
viendra plus tard. Je rappelle qu'au niveau du tribunal, il n'y
a pas non plus incompatibilité dans le cas du compl ément
d'information : le juge qui procède à un complément d'in-
formation peut ensuite participer à l'examen au fond de l'af-
faire.

Enfin, ce qui est plus important, la Cour de cassation a été
appelée à se prononcer sur ;a compatibilité entre les fonc-
tions de membre de la chambre d'accusation, appelée à sta-
tuer sur la détention provisoire, et celles de président de la
chambre correctionnelle chargée de statuer au fond . Dans
cette hypothèse, le président de la chambre correctionnelle a
participé à une formation collégiale qui s'est prononcée anté-
rieurement sur la détention provisoire . La chambre criminelle
a, dans un arrêt du 20 décembre 1984, considéré qu' une telle
participation n'est pas contraire à l'exigence d'impartialité
énoncée par l'article 6 de la convention européenne de sauve-
garde des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

Voilà ce que je tenais à rappeler à l'Assemblée.
M . le président . M . Marchand, rapporteur, a présenté un

amendement, no 14, ainsi rédigé :
« A la fin de la première phrase du texte proposé pour

l'article 175-1 du code de procédure pénale, substituer
aux mots : "cinq jours", les mots : "dix jours" . »

La parole est à M . le rapporteur.
M . Philippe Marchand, rapporteur . L'article 27 prévoit

un délai de cinq jours imposé au procureur de la République
ou à une des parties pour demander que la décision de clô-
ture soit rendue par la chambre d'i . struction.

Nous avons estimé en commission que ce délai était trop
court, non pas pour le procureur de la République, bien sûr,
qui, lui, a communication du dossier, mais pour les parties,
qu'elles soient assistées ou non d'un conseil.

On peut imaginer que l'avocat soit saisi par une notifica-
tion le vendredi . Le week-end intervient, il n'a pu être pré-
venu le vendredi, il faudrait que le mardi il puisse être en
état de faire valoir ses observations . Nous proposons un délai
de dix jours, qui est un délai extrêmement courant.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Je constate qu'il s'agit d'une
harmonisation avec les délais qui sont prévus en matière
d'appel des ordonnances du juge d'instruction par le texte
relatif à la simplification des procédures et à l'exécution des
décisions pénales . Avis favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 14.
(L'amendement est adopté.)
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M. le président . M . Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, na 15, ainsi rédigé :

« Supprimer la deuxième phrase du texte proposé pour
l'article I S-3 du code de procédure pénale . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Il s'agit d'un amende-
ment de pure conséquence de la suppression de :'article 26.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux . D'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° b
(L 'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne denianc!e la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 27, modifié ,ar les amendements

adoptés.
(L'article 27, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 2$ à 34

M . le président . « Art . 28 . - Aux articles 176 et 177 du
code de procédure pénale, les mots : " le juge d'instruction "
sont remplacés par les mots : " la juridiction compétente " et
les mots : " il déclare " et " il liquide " sont remplacés respec-
tivement par les mots : " elle déclare " et " elle liquide " . »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 28.
(L'article 28 est adopté.)
« Art . 29 . - L'article 178 du code de procédure pénale est

remplacé par les dis p ositions suivantes :
« Art. 178. - La juridiction compétente, si elle estime qu'il

existe à l'égard de l ' inculpé des charges suffisantes, prononce
le renvoi de l'affaire devant le tribunal de police lorsqu'il
s'agit de faits de nature contraventionnelle . » - (Adopté.)

« Art . 30. - Le premier alinéa de l'article 179 du code de
procédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes

« La juridiction compétente, si elle estime qu'il existe à
l'égard de l'inculpé des charges suffisantes, prononce le
renvoi de l'affa ; re devant le tribunal correctionnel lorsqu'il
s'agit de faits de nature délictuelle.

« Aux deuxième, troisième et quatrième alinéas du même
article, le mot : "ordonnance" est remplacé par les mots
" ordonnance ou décision " . » - (Adot ré.)

« Art . 31 . - A l'article 180 du code ie procédure pénale,
les mots : " le juge d'instruction " et " sc : ordonnance " sont
remplacés respectivement par les mots " l'autorité compé-
tente " et " son ordonnance ou sa décision " . » - (Adopté.)

« Art . 32 . - Le premiee alinéa de l'article 181 du code de
procédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes

« La juridiction compétente, si elle estime qu'il existe à
l'égard de l' inculpé des charges suffisantes et lorsqu'il s'agit
de faits de nature criminelle, décide que le dossier de la pro-
cédure et un état des pièces servant à conviction soielt
transmis, sans délai par le procureur de la République au
procureur général près la cour d'appel, pour être procédé
ainsi qu'il est dit au chapitre de la chambre d'accusa-
tion .» - (Adopté.)

« Art . 33 . - A l'article 182 du code de procédure pénale,
les mots : " ordonnances " et " le juge d'instruction est saisi "
sont remplacés respectivement par les mots : " ordonnances
ou décisions " et " l'autorit,l compétente est saisie " . »
- (Adopté.)

« Art . 34. - L'intitulé de la section XII du chapitre ler du
titre III du livre premier du code de procédure pénale est
remplacé par l'intitulé suivant : " De l'appel des décisions de
la chambre d'instruction et des ordonnances du juge d'ins-
t,'uction ". » - (Adopté.)

Article 35

M. le président . « Art . 35. - L'article 185 du code de pro-
cédure pénale est modifié ainsi qu'il suit :

« 1 . Au premier alinéa, les mots : " de toute ordonnance
du juge d ' Instruction" sont remplacés par les mots : " de
toute décision ou ordonnance " ;

« 2° Au deuxième alinéa, les mots : " de l'ordonnance "
sont remplacés par les mots : " de la décision ou de l'ordon-
nance ";

« 3° Au troisième alinéa, les mots : " l'ordonnance du juge
d'instruction " sont remplacés par les mots " la décision ou
l'ordonnance " .»

M. Marchand, rapporteur, a présenté an amendement,
n° 16, ainsi rédigé :

« Supprimer l'avant-dernier alinéa (2°) de l'article 35 . >•
La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur . Il existe encore une
interférence potentielle avec les dispositions de l'article 26 du
texte relatif à la simplification des prc tédures . Cet amende-
ment tend donc à supprimer l'avant-dernier alinéa (2°) de
l'article 35.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . te garde des sceau . . Avis favorable, car cet amende-
ment est en harmonie avec le projet relatif à la simplification
des procédures et à l'exécution des décisions pénales.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 16.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 35, modifié par l'amendement

n° 16.
(L'article 35, ainsi modifié, est adopté.)

Article 38

M . le président . « Art . 36 . - L'article 186 du code de pro-
cédure pénale est modifié ainsi qu'il suit :

« 1° Le premier alinéa est ainsi rédigé :
« Le droit d'appel appartient à l'inculpé contre les déci-

sions ou ordonnances prévues par les articles 87, 140, 145,
alinéas I et 8, 145-I, 148 et 179, alinéa 3.

« 2° Au deuxième alinéa, les mots : " des ordonnances de
non-informer, de n'n-lieu, et des ordonnances faisant grief à
ses intérêts civils " sont remplacés par les mots : " des ordon-
nances ou décisions de non-informer ou de non-lieu, et de
celles faisant grief à ses intérêts civils ".

« 3° Le troisième alinéa est ainsi rédigé :
« L'inculpé et la partie civile peuvent aussi interjeter appel

de la décision pa r laquelle la chambre a, d'office ou sur
déclinatoire, statué sur sa compétence.

« 4° Le quatrième alinéa est ainsi rédigé :
« L'appel de l'inculpé, de la partie civile ou du témoin

condamné en application des dispositions de l'article 109
ainsi que la requête prévue par le cinquième alinéa de l'ar-
ticle 99 doivent être formés, dans les conditions et selon les
modalités prévues par les articles 502 et 503, dans les dix
jours qui suivent la notification ou I i signification de la déci-
sion ou de l'ordonnance.

« 5° L'avant-dernier alinéa est suparimé ;
« 6° Au dernier alinéa, les mots : " d'une ordonnas ' non

visée " sont remplacés par les mois . " d'une décision ou
d'une ordonnance non visée " .»

M. Marchand, rapporteur, a pn'senté un amendement,
n° 17, ainsi rédigé :

« Dans le troisième alinéa de l'article 36, substituer à la
référence : " 145, alinéas 1 et 8 ", la référence : " 145,
alinéas I et 9 " . »

La parole est à M . le rapporteur.

Ive Philippe Marchand, rapporteur. Cet amendement tend
à recu, .er une erreur de référence.

M ie président . Quel est l'avis du Gouverrcment ?

M . le garde des sceaux . Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 17.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 18, ainsi rédigé :

« Supprimer les septième et huitième alinéas de l'article
36 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. Il s'agit d'un amende-
ment visant à une harmonisation avec le texte sur la simplifi-
cation des procédures.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . D'accord.

t'A . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 18.
(L'amendement est adopté.)
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M. le président . M . Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 19, ainsi rédigé :

« Supprimer l'avant-dernier alinéa (5 .) de l'article 36 . »

La parole est à M. le apporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. C'est toujours la
même chose, monsieur le président !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Accord.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 19.
(L'amendement est adopté.;

M . le président. Personne ne demande plus la parole 1 . ..
Je mets aux voix l'article 36, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 3e, ainsi modifié, est adop:'.)

Article 37

M. le président . « Art 3'1 . - L'article 187 du code de pro-
cédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :

Art . 187. - Lorsqu'il est interjeté appel d' une ordonnance
ou d'une décision autre que de règlement, la chambre d'ins-
truction poursuit son information, sauf décision contraire de
la chambre d'accusation .»

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 20, ainsi rédigé :

« Dans le texte proposé pour l'article 187 du code de
procédure pénale, substituer aux mots : " la chambre
d'instruction ", les mots : " le juge d'instruction " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. C' est un amendement
de précision . C'est le juge d'instruction, et non la chambre
d'instruction, qui poursuit son information en cas d'appel,
puisque le juge a été désigné par la chambre, même s ' il s'agit
de la chambre en son entier.

M . le pr,fsident . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le garde des sceaux . Je m'en rapporte à ia sagesse de
l'Assemblée

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 20.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 37, modifié par l'amendement

n° 20.
(L'article 37, ainsi modifié, est adopte'.)

Articles 38 et 38

M. le président . « Art . 38. - L'article 207 du code de pro-
cédure pénale est modifié ainsi qu'il suit :

« 1" Au premier alinéa, le mot : " ordonnance " est rem-
placé par les mots : " décision ou ordonnance " et la réfé-
rence au " juge d 'instruction " est remplacée par la référence
à la " chambre d'instruction " -

« 2 . Au deuxième alinéa, les mots : " une ordonnance du
juge d'instruction " et les mots " au juge d'instruction ou à
tel autre " sont remplacés respectivement par les mots : " une
décision de la chambre d'instrucion ou une ordonnance du
juge d'instruction " et " à la chambre d'instruction ou à telle
autre "

« 3° Au troisième alinéa, les mots : " l'ordonnance du juge
d'instruction " sont remplacés par les mots : " la décision de
la chambre d'instruction ou l 'ordonnance du juge d'instruc-
tion ".»

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 38.
(L'article 38 est adopté.)
« Art. 39 . - Le premier alinéa de l'article 213 du code de

procédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :
« Si la chambre d'accusation estime qu'il existe à l'égard

de l'inculpé des charges suffisantes, elle prononce le renvoi
de l'affaire soit devant le tribunal correctionnel lorsqu 'il
s'agit de faits de nature délictuelle, soit devant le tribunal de
police lorsqu'il s'agit de faits de nature contraventionnelle. »
- (Adopté.)

Article 40

M . le président. « Art . 40. - Le premier alinéa de l 'ar-
ticle 214 du '-ode de procédure pénale est remplacé par les
dispr ,itions suivantes :

« La chambre d'accusation, si elle estime qu'il existe à
l ' égard des inculpés des charges suffisantes et Icrsqu'il s'agit
de faits de nature criminelle, prononce la mise en accusation
devant la cour d'assises . »

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 21, ainsi rédigé :

« Compléter l'article 40 par le paragraphe suivant :
« Il . - Au dernier alinéa du même article, le mot :

" ordonnance " est remplacé par les mots : "ordonnance
ou décision

La parole est :1 M. le rapporteur.

M . Philippe. Marchand, rapporteur. C'est un amendement
pu .ement rédactionnel.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Accord.

M . te président. Je mets aux voix l 'amendement n° 21.
(L'amendement est adopté .)

M . h . président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l ' ar: :cle 40, modifié par l ' amendement

n o 21.
(L'article 40, ainsi modifié, est adopté.)

Articles 41 et 42

M. le président . « Art . 41 . - L'intitulé de la section H du
chapitre 11 du titre III du livre premier du code de procédure
pénale devient : " Attributions propres du président de la
chambre d ' accusation " . »

Personne ne demande la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 41.
(L'article 4! est adopté.)
« Art . 42 . - L'article 219 du code de procédure pénale est

modifié ainsi qu'il suit :
« 1° Au premier alinéa, les mots : " pouvoirs " et " définis "

sont remplacés respectivement par les mots : "attributions"
et " définies " . »

« 2. Au deuxième alinéa, les mots : " pouvoirs " et
" attribués" sont remplacés respectivement par les mots :
" attributions " et " conférées ".

« 30 Au troisième alinéa, le mot : " pouvoirs " est remplacé
par le mot : " attributions" et la dernière phrase est sup-
primée . » - (Adopté.)

Article 43

M . le président. « Art . 43 . - L'article 221 du code de p{o-
cédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 221. - Chaque chambre d'instruction établit un état
trimestriel de toutes les affaires en cours dans lesquelles sont
impliqués des inculpés détenus provisoirement ; au début de
chaque trimestre, cet état est adressé au président de la
chambre d ' accusation et au procureur général. »

M . Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n^ 22, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi ie texte proposé pour l'article 221 du
code de procédure pénale:

« Art. 221 . - Chaque chambre d'instruction adresse au
président de la chambre d'accusation et au procureur
général l'état trimestriel des affaires en cours dans les-
quelles sont impliqués des inculpés détenus provisoire-
ment . »

La parole esi à M. le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. En réalité, c ' est un
amendement rédactionnel . Le projet de loi indiquait en effet :
« ... établit un état trimestriel . . . » . Nous préférons le terme
« adresse » d'autant plus qu'à l'avenir les états trimestriels
seront adressés par l'administration pénitentiaire en raison de
l'information.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Accord .
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M. le président . Je mets aux • oix l'amendement n° 22.
(L'amendement est adopté .)

M. le :,résident. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 43, modifié par l'amendement

n° 22.
(L'article 43, ainsi modifié, est adopté .)

Article 44

M . le président . « An . 14. - L'article 683 du code de pro-
cédure pénale est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art . 683. - L'instruction étant terminée, la chambre d'ac-
cusation, en l'absence de charges contre l'inculpé, dit qu'il
n'y a lieu à suivre. Si elle estime qu'il existe à l'égard de
l'inculpé des charges suffisantes, elle prononce le renvoi de
l'affaire, soit devant un tribunal correctionnel lorsqu'il s'agit
de faits de nature délictuelle, soit devant une cour d'assises
lorsqu'il s'agit de faits de nature criminelle . La juridiction de
renvoi doit être différente de celle dans le ressort de laquelle
l'inculpé ou l'accusé exerçait ses fonctions . »

M. Marchand, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 23, ainsi rédigé :

« Au début de la dernière phrase du texte proposé pour
i'article 683 du code de procédure pénale, substituer aux
mots : " juridiction de renvoi ", les mots : " juridiction de
jugement " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Philippe Marchand, rapporteur. C'est un peu du poin-
tillisme, mais enfin, il s'agit d'un amendement de précision.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceeme . Accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 23.
(L'amendement est adopté.)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 44, modifié par l'amendement

n o 23.
(L'article 44, ainsi modifié, est adopté.)

Article 45

M. le président . Je donne lecture de l'article 45 :

« TITRE I I I

« DISPOSITIONS DIVERSES

« Art. 45 . - Le code de procédure pénale est modifié ainsi
qu'il suit :

« I. - Aux articles 70, 85, 88, 90, 145-1 à 147, 155, 184,
186-1, 188. 189, au premier alinéa de l'article 202, aux articles
205, 663, au deuxième alinéa de l'article 682, aux articles 698,
701 et 706 à 706-2, lr référence au " juge d'instruction " est
remplacée par la référence à la " chambre d'instruction ".

« II. - Aux articles 86, 88, 90, au troisième alinéa de l'ar-
ticle 145-1, au premier alinéa de l'article 202, aux
articles 204, 706-1 et 06-2, ie mot " ordonnance " est rem-
placé par te mot " décisiu n ".

« III. - Au premier alinéa de l'article 70 le mot " saisi " est
remplacé par le mot " saisie ".

« IV. - Le dernier alinéa de l'article 72 est abrogé.
« V. - Au quatrième alinéa de l'article 145-1, le mot

" ordonnances " est remplacé par le mot " décisions ".
« VI. - Aux deuxième et troisieme phrases du deuxième

alinéa de l'article 88, à l'article 90, au deuxième alinéa de
l'article 148, le mot " il " est remplacé par le mot " elle ".

« VII. - Aux articles 85 et 90, le mot " compétent" est
remplacé par le mot " compétente ".

« VIII. - A l'article 146, le mot " ordonner " est remplacé
par le mot " décider ".

« IX. - A l'article 147, le mot " ordonnée " est remplacé
par le mot " décidée ".

« X. - Au premier alinéa de l'article 155, les mots " aux
juges d'instruction chargés " sont remplacés par les mots
" aux chambres d'instruction chargées ".

« XI. - Au premier alinéa de l'article 156, les mots " toute
juridiction d'instruction ou de jugement " sont remplacés par
les mots " tout juge d ' instruction, toute chambre d'accusation
ou toute juridiction de jugement " .

« XII . - A l'article 184 du code de procédure pénale, les
mots " ou à tel autre " sont remplacés par les mots " à la
même chambre d'instruction ou à telle autre ".

« ~1IL - A l'article 206, les mots " au même juge d'ins-
tructit,n ou à tel autre " sont remplacés par les mots " à 1a
même chambre d'instruction ou à telle autre ".

« XIV. - A l'article 657, les mots "deux juges d'instruc-
tion" et " l'un des juges " sont remplacés respectivement par
les mots " deux chambres d'instruction" et " l'une des
chambres ".

« XV. - A l'article 658, les mots "deux juges d'instruc-
tion " sont remplacés par les mots " deux chambres d'instruc-
tion " .

« XVI. - A l'article 680, les mots " aux dispositions de l'ar-
ticie 83 " sont remplacés par les mots "aux dispositions des
articles 83 et 50 ".

« XVII. - Au premier alinéa de l'article 706-I, les mots
" lorsqu'il " et " il avise " sont remplacés respectivement par
les mots " lorsqu'elle " et " elle avise ".

« XVIII. - Au premier alinéa de l'article 706-2, les mots
" Les ordonnances" sont remplacés par les mots " Les
ordonnances ou décisions ".

« XIX. - A l'article 715, les mots " le juge d'instruction "
sont remplacés par ies mots "le président de la chambre
d'instruction et le juge d'instruction ".

« XX. - A l'article 727, les mots "le juge d'instruction"
sont remplacés par les mots "les membres de la chambre
d'instruction ".

M . Marchand, rapporteur a présenté un amendement,
n° 24, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 45 :
« Le code de procédure pénale est ainsi modifié :
« I . Aux a,tieles 85, 86, 90, 145-1 à 147, 186-!, 205 et

663, au deuxième alinéa de l'article 682, aux articles 698,
701 et 706 à 706-2, la référence au " juge d'instruction "
est remplacée par la référence à 1z " chambre d'instruc-
tion " ;

« II. Aux articles 86 et 90, au troisième alinéa de l'ar-
ticle 145-1 et aux articles 706-1 et 706-2, le mot " ordon-
nance" est remplacé par le mot " décision " ;

« III. A l'article 52, les mots " compétents", " le juge
d'instruction" et " celui" sont remplacés respectivement
par ies mots " compétentes ", " la chambre d'instruction "
et " celle " ,

« IV. Au premier alinéa de l'article 82, les mots "du
magistrat instructeur " sont supprimés ; au troi-
sième alinéa du même article, les mots " le juge d'instruc-
tion " et "une ordonnance" sont remplacés respective-
ment par les mots " la chambre ou le juge d ' instruction "
et " une décision ou une ordonnance "

« V . Aux articles 85 et 90, le mot " compétent " est
remplacé par le trot " compétente "

« VI. A l'article 90, le mot " il " est remplacé par le
mot "elle "

« VII. Au quatrième alinéa de !"article 145-1, le mot
" ordonnances " est remplacé par le mot " décisions " ;

« VIII . A l'article 146, le mot "ordonner" est rem-
placé par le mot " décider " ;

« IX. A l'article 147, le mot " ordonnée " est remplacé
par le mot " décidée " ;

« X. A l'article 148, les références au " juge d'instruc-
tion et à l 'ordonnance " sont remplacés respectivement
par les références à la " chambre d'instruction " et à la
" décision" ; au deuxième alinéa du même article, le mot
" il " est remplacé par le mot " elle "

« XI. Au premier alinéa de l'article 151, les mots
"tout juge d'instruction" sont remplacés par les mots
" toute chambre d'instruction" :

« XII . Au premier alinéa : l'article 155, les mots
" aux juges d'instruction chargés" sont remplacés par les
mots " aux chambres d'instruction chargées " ;

« XIII . Au premier alinéa de l'article 156, les mots
" toute juridiction d'instruction ou de jugement " sont
remplacés par les mots " tout juge d'instruction, toute
chambre d'accu ration ou toute juridiction de jugement " ;

« XIV . A l'article 184, les mots " ordonnances rendues
par le juge d'instruction" sont remplacés par les mots
" ordonnances ou décisions rendues par l'autorité compé-
tente" ;
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« XV. Aux articles 188 et 189, la référence au " juge
d'instruction " est remplacée par la référence à la " juri-
diction d'instruction "

« XVI . Au premier alinéa de l'article 202, les mots
"l'ordonnance du juge d'instruction " et " une ordon-
nance " sont remplacés respectivement par les mots " la
décision ou l'ordonnance de la chambre ou du juge d'ins-
truction " et par les mots " une décision ou une ordon-
nance"

« XVII . Au premier alinéa de l'article 204 le mot
"ordonnance" est remplacé par les mots "ordonnance
ou décision"

« XVIII . A l'article 206, les mots " au même juge
d ' instruction ou à tel autre " sont remplacés par les mots
" à la même chambre d'instruction ou à telle autre " ;

« XIX . A l'article 657, les mots " deux juges d'instruc
tion ", " saisis " et " l'un " des juges " sont remplacés res-
pectivement par les mots " deux chambres d 'instruction ",
" saisies " et " l'une des chambres " ;

« XX . A l'article 658, les mots " deux juges d'instruc-
tion " sont remplacés par les mots " deux chambres d'ins-
truction "

« XXI . A l'article 680, les mots " aux dispositions de
l'article 83 " sont remplacés par les mots " aux disposi-
tions des articles 50 et 83 "

« XXII . Au premier alinéa de l'article 706-1, les mots
" lorsqu'il " et "il avise " sont remplacés respectivement
par les mots " lorsqu'elle " et " elle avise " ;

« XXIII . Au premier alinéa de l'article 706-2, les mots
"les ordonnances " sont remplacés par les mots "les
ordonnances ou décisions "

« XXIV . Aux articles 715 et 727, les mots " le juge
d'instruction" sont remplacés par les mots " les membres
de la chambre d'instruction " . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur . Cet amendement est la
conséquence des amendements de suppression que l'Assem-
blée a adoptés.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement 7

M. le garde des sceaux . Accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 24.
(L'amendement est adopté)

M. le président . En conséquence, l'article 45, est ainsi
rédigé.

Article 46

M . I. président. « Art . 46. - Les trois derniers alinéas de
l'article 50 du code de procédure pénale, le dernier alinéa de
l'article 72 de ce code et l'article 220 du même code sont
abrogés . »

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 46.
(L'article 46 est ado?té.)

Après l'article, 48

M. le président. M . Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 25, ainsi rédigé :

« Après l'article 46, insérer l ' article suivant :
« I. L'article 83 du code de procédure pénale est com-

plété par la phrase suivante : "Il peut, à cette fin, établir
un tableau de roulement" ;

« II. Les dispositions du présent article cesseront de
produire effet lors de l'entrée en vigueur des articles l a i à
46 de la présente loi . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Actuellement, il existe
dans certains tribunaux, des tableaux de roulement. Ces
tableaux de roulement ne sont institués - ils ne sont d'ail-
leurs pas obligatoires - que pour la nuit, les fins de semaine
et les jours fériés . Il est proposé, non pas de les rendre obli-
gatoires, mais de permettre de les établir pour la semaine.
Cette disposition se applicable dès à présent et non à
partir de 1988.

M. Pascal Cl<ma .

	

Cela relève du domaine législatif,
monsieur le rapporteur '1

M. Philippe Marchand, rapporteur. L'observation que
vous venez de faire, monsieur Clément, est souvent la
mienne ; j ' espère - pour vous et pour moi - que nous
pourrons encore pendant très longtemps faire ce genre d'ob-
servation . N'oublions pas que nous sommes dans le domaine
de la procédure pénale.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement n" 25 ?

M. le garde des sceaux . Accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 25.
(L'amendement est adopté)

Article 47

M. le président . « Art . 47 . - La présente loi entrera en
vigueur le l e. mars 1988 . Toutefois, les dispositions relatives
à la composition des chambres d'instruction seront appli-
cables dès le l a, janvier 1988 . »

La parole est à M . Emmanuel Aubert, inscrit sur l'article.

M. Emmanuel Aubert . Je souhaite simplement faire
amende honorable à l ' issue de cette discussion qui, je crois, a
battu tous les records, dans tous les domaines, et qui a été
marquée des brillantes interventions de toute l'Assemblée et
de la majorité . Tout à l'heure, je me suis trompé en parlant
de chambre du conseil : c'est une chambre d'enregistrement.

M. le président. M . Marchand, rapporteur, a présenté un
amendement, n° 26, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi la première phrase de l'article 47 :
« Les articles l er à 46 de la présente loi entreront en

vigueur le l e, mars 1988 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Philippe Marchand, rapporteur. Après avoir enregistré
la déclaration de M . Aubert, je présente un amendement de
conséquence . II est proposé que les articles I o. à 46 de la
présente loi entrent en vigueur le l er mars 1988.

M. Jean Foyer . Autrement dit, aux calendes grecques 1

M. Jean-Pierre Michel, président de la commission . Pas
sûr I

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement 7

M. le garde des sceaux. Accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n o 26.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 47, modifié par l'amendement

n° 26.
(L'article 47, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7
Je mets aux vcix l'ensemble du projet de loi.
Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de

scrutin public.
Le scrutin va être annoncé dans le palais.

. . . . .. . . .. ... . . . . .. . . . . . . . . .... . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .... . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 487
Nombre de suffrages exprimés	 334
Majorité absolue	 168

Pour l'adoption	 334
Contre	 0

L' Assemblée nationale a adopté .
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ORDRE DU JOUR

M . l• président . Mardi 15 octobre 1985 à
neuf heures trente, première séance publique :

Discussion, après déclaration d'urgence, du projet de loi
n° 2 963 modifiant la loi no 82-652 du 29 juillet 1982 et por-
tant dispositions diverses relatives à la communication audio-
visuelle . (Rapport n a 2 994 de M . Main Billon, au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales .)

A seize heures, deuxième séance publique :
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
A vingt et unc heures trente, troisième séance publique :
Fixation de l ' ordre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures quarante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l 'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN .
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL
de la séance

du lundi 14 octobre 1985

SCRUTIN (No 875)

sur l'ensemble du projet de loi portant réforme
de la procédure d'instruction en matière pénale (première lecture)

Nombre des votants	 487
Nombre des suffrages exprimés	 334
Majorité absolue	 168

Pour l'adoption	 334
Contre	 0

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (284) :

Pour : 282 ;

Non-votants : 2 . - MM . Fourré (président de séance),
Mermaz (président de l'Assemblée nationale).

Groupe R .P .R . (88) :
Abstentions volontaires : 88.

Groupe U.D.F. (83) :
Abstentions volontaires : 63.

Groupe communiste (44) :

Pour : 44.

Non-Inscrits (II) :
Pour : 8 . - MM . Audinot, Branger, Gascher, Hunault, Pidjot,

Royer (Jean), Sergheraert, Stim ;

Abstentions volontaires : 2 . - MM . Fontaine, Sablé ;

Non-votant : 1 . - M . Juventin.

Ont voté pour

MM.
Adevah-Pouf

(Maurice)
Alaize (Jean-Marie)
Alfonai (Nicolas)
Mme Alquier

(Jacqueline)
Anciant (Jean)
Mun (Gustave)
Asensi (François)
Audinot (André)
Aumont(Robert)
Bidet (Jacques)
Balligand (Jean-Pierre)
Bally (Georges)
Balmigère (Paul)
Rapt (Gérard)
Batailla (Régis)
g andin (Bernard)
Barthe (Jean-Jacques)
Butolone (Claude)
Bassinet (Philippe)
Bateux (Jean-Claude)
Battis (Umbetto)
Bayou (Raoul)
Baufds (Jean)
Beaufort (Jean)
Béche (Guy)
Bec.; (Jacques)
Bédouaaac (Firmin)
Brix (Roland)
Ballon (André)

Belorgey (Jean-Michel)
Beltrame (Serge)
Benedetti (Georges)
Benetière (Jean-

Jacques)
Bérégovoy (Michel)
Bernard (Jean)
Bernard (Pierre)
Bernard (Roland)
Berson (Michel)
Benile (Wilfrid)
Besson (Louis)
Billardon (André)
Billon (Main)
Bladt (Paul)
Blisko (Serge)
Bocquet (Main)
Bois (Jean-Claude)
Bonnemaison (Gilbert)
Bonnet (Main)
Bonrepaux (Augustin)
Borel (André)
Boucheron (Jean-

Michel) (Charente)
Boucheron (Jean-

Michel)
(Ille-et-Vilaine)

Bourget (René)
Bourguignon (Pierre)
Braine (Jean-Pierre)
limoger (Jean-Guy)

Briand (Maurice)
Brune (Alain)
Brunet (André)
Brunhes (Jacques)
Bustin (Georges)
Cilié (Robert)
Mme Cacheux

(Denise)
Cambolive (Jacques)
Cartel« (Michel)
Canraud (Raoul)
Caauing (Jean-Claude)
Castor (Elle)
Cathala (Laurent)
Caumont (Robert de)
Césaire (Aimé)
Mme Chaigneau

(Colette)
Chanfrault (Guy)
Chapuis (Robert)
Charles (Bernard)
Charpentier (Gilles)
Charrat (Michel)
Chaubard (Albert)
Chauveau (Guy-

Michel)
Chérard (Alain)
Chevallier (Daniel)
Chomat (Paul)
Chouat (Didier)
Coffmeau (Michel)

Cotin (Georges)
Collomb (Gérard)
Colonna (Jean-Hugues)
Combuteil (Jean)
Mme Commergnat

(Nelly)
Couille( (Michel)
Couqueberg (Lucien)
Darinot (Louis)
Dassonville (Pierre)
Défarge (Christian)
Defontaine (Jean-

Pierre)
Dehoux (Marcel)
Delille)! (Bertrand)
Delehedde (André)
Delisle (Henry)
Denver (Albert)
Derosier (Bernard)
Deschaux-Beaume

(Freddy)
Desgranges (Jean-Paul)
Dessein (Jean-Claude)
Destrade (Jean-Pierre)
Dhaille (Paul)
Dollo (Yves)
Douyère (Raymond)
Drouin (René)
Ducoloné (Guy)
Dumont (Jean-Louis)
Dupilet (Dominique)
Duprat (Jean)
Mme Dupuy (Lydie)
Duraffour (Paul)
Durbec (Guy)
Durieux (Jan-Paul)
Duromés (André)
Duroure (Roger)
Durupt (Job)
Dutard (Lucien)
Escutia (Manuel)
Esmonin (Jean)
Eider (Claude)
Evin (Claude)
Faugaret (Main)
Mme Févet (Berthe)
Fleury (Jacques)
Roch (Jacques)
Florian (Roland)
Forgues (Pierre)
Mme Frachon

(Martine)
Mme Frayue-Caulis

(Jacqueline)
Fréche (Georges)
Frelaut (Dominique)
Gaillard (René)
Galla (Jean)
Garcin (Edmond)
Garmendia (Pierre)
Garrouste (Marcel)
Gaucher (Pierre)
MmesGaapard

(Françoise)
Germon (Claude)
Giolitti (Francis)
Giovannelli (Jean)
Mme Goeuriot

(Colette)
Gounnelon (Joseoh)
Gour (Christian)
Goum (Hubert)
Gouzes (Gérard)
Grtzard (Léo)

Grimont (Jean)
Guyard (Jacques)
Haesebroeck (Gérard)
Hage (Georges)
Hautecceur (Alain)
Haye (Kléber)
Hunier (Guy)
Mme Horvath

(Adrienne)
Hory (Jan-François)
Houteer (Gérard)
Huguet (Roland)
Hunault (Xavier)
Huyg;tues des Etages

(Jaques)
Istace (Gérard)
Mme Jacq (Marie)
Mme Jacquaint

(Muguette)
Jagoret (Pierre)
Jalton (Frédéric)
Jans (Parfait)
laresz (Jean)
loin (Marcel)
Josephe (Noel)
Jospin (Lionel)
Josselin (Charles)
Jourdan (Emile)
Journet (Main)
Julien (Raymond)
Kucheida (Jean-Pierre)
Labazée (Georges)
Laborde (Jean)
Lacombe (Jean)
Lagorce (Pierre)
Laignel (André)
Lajoinie (André)
Lambert (Michel)
Lambertin (Jean-Pierre)
Lareng (Louis)
Larroque (Pierre)
Latine (Roger)
Laurent (André)
Laurissergues

(Christian)
Lavédrine (Jacques)
Le Baill (Georges)
Leborne (Roger)
Le Coadic

(Jean-Pierre)
Mme L .ecuir (Marie-

France)
Le Drian (Jean-Yves)
Le Poil (Robert)
Lefranc (Bernard)
Le Gan (Jean)
Legrand (Joseph)
Lejeune (André)
Le Meur (Daniel)
Leonetti (Jean-Jacques)
Le Pensec (Louis)
Londe (François)
Luisi (Jean-Paul)
Madrelle (Bernard)
Mahéas (Jacques)
Mahatma( (Louis)
Malandain (Guy)
Maigris (Robert)
Marchais (Georges)
Marchand (Philippe)
Mas (Roger)
Massai (René)
Mazeaud (Edmond)
Masse (Marius)

Mission (Marc)
Massot (François)
Mathus (Maurice)
Mazoin (Roland)
Mellick (Jacques)
Meng (Joseph)
Merciea (Paul)
Metais (Pierre)
Metzinger (Charles)
Michel (Claude)
Michel (Henri)
Michel (Jeu-Mme)
Mitterrand (Gilbert)
Mocceur (Marcel)
Montdargent (Robert)
Montergnole (Bernard)
Mme Mora

(Christiane)
Moreau (Paul)
Mortelette (François)
Moulinet (Louis)
Moutouuamy (Ernest)
Nadu (Jean)
Mme Neiertz

(Véronique)
Mme Nevoux

(Paulette)
filés (Maurice)
Notebart (Arthur)
Odru (Louis)
Odile (Jean-André)
Olmeta (René)
Ortet (Pierre)
Mme Ouelin

(Jacqueline)
Mme Parai (Marie-

Thérèse)
Patriat (François)
Pen (Albert)
Pénicaut (Jean-Pierre)
Perrier (Paul)
Pace (Rodolphe)
Peuziat (Jean)
Philibert (Louis)
Pidjot (Roch)
Pierret (Christian)
Pigion (Loden)
Pinard (Joseph)
Pluie (Charles)
Planchou (Jean-Paul)
Poignant (Bernard)
Poperen (Jean)
Porelli (Vincent)
Porthault (Jean-

Claude)
Pourchon (Maurice)
Frai (Henri)
Prouvait (Pierre)
PNveux (Jean)
Mate Provos (Éliane)
Queyranne (Jean-Jack)
Rustaud (Nolil)
Raymond (Mu)
Reboul (Charles)
Renard (Roland)
Renault (Amédée)
Richard (Alain)
Rieubon (René)
Riel (Jean)
Rimbault (Jacques)
Rival (Maurice)
Robin (Louis)
Roda (Main)
Roger (Emile)
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Roger-Machart

	

Sergheraert

	

(Maurice) Mme Toutain Geng (Francis) !kotard (François) Perrut (Francisque)
(Jacques) Mme Sicard 'Odile) (Ghislaine) Gengenwin

	

(Germain) L.-stas (Roger) Petit (Camille)
Rouquet (René) Mme Soum ( .tenéa) Vacant (Edmond) Giscard d Estaing Ligot (Maurice) Peyrefitte (Alain)
Rouquette (Roger) Soury (André) Vadepied (Guy) (Valéry) Lipkowski (Jean de) Pinte (Etienne)
Rousseau (Jean) Stirn (Olivier) Valroff (Jean) Gissinger (Antoine) Madelin (Alain) Pons (Bernard)
Royer (Jean) Mme Sublet (M Vennin (Bruno) Goasduff

	

(Jean-Louis) Marcellin

	

(Raymond) Préaumont (Jean de)
Sainte-Marie

	

(Michel) Josèphe) Verdon (Marc) Godefroy (Pierre) Marcus (Claude- Proriol (Jean)
Sanmarco (Philippe) Suchod (Michel) Vial-Massat (Théo) Godfrain (Jacques) Gérard) Raynal (Pierre)
Santa Cruz (Jean- Sueur (Jean-Pierre, Vidal (Joseph) Gorse (Georges) Masson (Jean-Louis) Richard (Lucien)

Pierre) labanou (Pierre) Villette (Be nard) Goulet (Daniel) Mathieu (Gilber') Rigaud (Jean)
Santrot (Jacque,) Tavernier (Yves) Vivien (Main) Grussenmeyer Mauger (Pierre) Rocca Serra (Jean-
Sapin (Michel) Teisseire (Eugène ; Vouillot (Hervé) (François) Maujoltan du Gasset Paul de)
Sarre (Georges) Tenu (Jean-Michel) Wacheux (Marcel) Guichard (Olivier) (Joseph-1 lenri) Rocher (Bernard)
Schiffler (Nicolas) Théaudin (Clément) Wilquin (Claude) Haby (Charles) Mayoud (Alain) Rossinot (André)
Schreiner (Bernard) Tinseau (Luc) Worms (Jean-Pierre) Haby (René) Médecin (Jacques)
Sénés (Gilbert) Tondon (Yvon) Zarka (Pierre) Hamel (Emmanuel) Méhaignerie (Pierre)

Sablé (Victor)

Sergent (Michel) Tourné (André) Zuccarelli (Jean) Hamelin (Jean) Mesmm (Georges) Salmon (Tutaha)

Mme Harcourt Messm :r (Pierre) Santoni (Hyacinthe)

Se sont abotenus volor.tairemant (Florence d') Maistre (Philippe) Sautier (Yves)
Séguin (Philippe)

MM .
Harcourt (François d ')
Mme Hauteclocque

Micaux (Pierre)
Millon (Charles) Seitlinger (Jean)

Alphandéry

	

(Edmond) Briane (Jean) Deniau

	

a nier) (Nicole de) Miossec (Charles) Soisson (Jean-Pierre)
André (René) Brocard (Jean) Deprez (Charles) Inchauspé (Michel) Mme Missoffe Sprauer (Germa n)
Anaquer(Vincent) Brochard (Albert) Desani•

	

;Su- 1 Julia (Didier) (Hélène) Stasi (Bernard)
Aubert (Emmanuel) Caro (Jean-Marie) Domina'.i (Jacques) Kaspereit (Gabriel) Mme Moreau (Louise) Tibéri (Jean)
Aubert (François d•) Cavaillé

	

(Jean-Charles) Dousset (Maurin.•) KerguLia (Aimé) Narquin (Jean) Tcubon (Jacques)
Bachelet (Pierre) Chaban-Delmas Durand (Adrien) Koehl (Emile) Noir (Michel) Tranchant (Georges)
Barnier (Michel) (Jacques) Durr (Antre) Krieg

	

(Pierre-Charles) Nungesser (Roland) Valleix (Jean)
Barre (Raymond) Charié (Jean-Paul) Esdras (Marce)) Labié (Claude) Ornano (Michel d') Vivien

	

(Robert-André)
Barrot (Jacques) Charles (Serge) Falala (Jean) La :'ombe (René) Paccou (Charles) Vuillaume (Roland)
Bas (Pierre) Chasseguet(Gérard) Fèvre (Charles) Lalleur (Jacques) Perbet (Régis) Wagner (Robert)
Baudouin (Henri) Chirac (Jacques) Fillon (François) Lancien (Yves) Péricard (Michel) Weisenhom (Pierre)
Baume) (Jacques) Clément (Pascal) Fontaine (Jean) Lauriol (Marc) Pernin (Paul) Zeller (Adrien)
Bayard (Henri) Cointat (Michel) Fossé (Roser)

N'ont pas pris part au voteBégault (Jean) Corrèze (Roger) Fouchier (Jacques)
Benouville

	

(Pierre

	

de)
Bergelin (Christian)

Cousté (Pierre-Bernard)
Couve de Murville

Foyer (Jean)
Frédéric-Dupont D'une part :

Bige-rd (Marcel) (Maurice) (Edouard)
Binaux (Claude) Daillet (Jean-Marie) Fuchs (Jean-Paul) M .

	

Louis

	

Mermaz,

	

président de

	

l'Assemblée

	

nationale, et
M. Jean-Pierre Fourré qui présidait la séance.Blanc (Jacques) Dassault (Marcel) Galley (Robert)

Bourg-Broc (Bruno) Debré (Michel) Gantier (Gilbert) D 'autre part :
Bouvard (Lote) Delatre (Georges) Gastines (Henri de)
Brial (Benjamin) Delfosse (Georges) Gaudin

	

(Jean-Claude) M . Juventin .
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